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I. INTRODUCTION  

A. CONTEXTE 

 
1. Dans son plan dɅaction 2022, le Conseil Central de Surveillance Pénitentiaire (ci-après, le CCSP) déclare 

vouloir porter une attention particulière aux conséquences de la surpopulation dans les prisons 

belges. Afin de concrétiser cette intention, le CCSP a annoncé quɅil effectuera notamment des visites 

périodiques dans les établissements pénitentiaires présentant un taux de surpopulation particulier 

ou confrontés aux problèmes qui y sont directem ent liés.      

 

À la suite de différentes mesures prises en réponse à la crise sanitaire, la population carcérale a 

diminué. Pour la première fois depuis 2008, moins de 10.000 détenus séjournaient dans les prisons 

belges entre mars et avril 2020. Dès la mi -juin 2020, la population carcérale a de nouveau augmenté 

de manière régulière pour retrouver son niveau initial. Elle a ensuite continué de croître pour atteindre 

et dépasser régulièrement le cap des 11.000 détenus alors que la capacité opérationnelle nɅest que de 

9.600 détenus. 1   

 

2. Cette augmentation de la population carcérale sɅest traduite par une hausse du nombre de détenus 

contraints de dormir à même le sol. Le ministre de la Justice a proposé diverses solutions devant la 

commission Justice pour faire  face au problème de surpopulation. Une des solutions à court terme 

consiste à assurer une meilleure répartition des détenus entre les différents établissements 

pénitentiaires. Elle permettrait de créer une « capacité dɅurgence » visant à garantir un lit à chaque 

détenu. 2 Au 23 septembre 2022, malgré lɅajout de 281 lits, 124 détenus dormaient encore sur un 

matelas posé à même le sol. 3    

 

Si une donnée quantitative donne une indication précise de la gravité et de lɅurgence du problème de 

surpopulation, le s indicateurs qualitatifs ont également toute leur importance. En effet, la 

surpopulation a non seulement un impact sur les conditions de vie et de travail au sein dɅun 

établissement pénitentiaire, mais aussi sur le régime appliqué, lɅoffre dɅactivités utiles, les soins de 

santé, lɅordre, la sécurité et la préparation à la réinsertion. Selon le CPT, la surpopulation peut 

transformer une prison en un « entrepôt humain » et « saper tout effort visant à donner un sens 

pratique à lɅinterdiction de la torture et des autres formes de mauvais traitements  ».4 Dans son rapport 

intitulé « Mesures de lutte contre la surpopulation carcérale », la Cour des comptes indique que la 

surpopulation génère des conditions de vie inhumaines pour les détenus et un mauvais 

environnement de travail pour le personnel pénitentiaire. De plus, elle entrave la mise en œuvre de la 

politique pénitentiaire. 5 En bref, la surpopulation est nuisible à tous niveaux, a des effets néfastes sur 

les conditions de détention et de travail, sur la di gnité humaine des détenus et complique lɅexécution 

efficace et constructive des peines.  

 

 
1 En 2022, la capacité opérationnelle fluctue entre 9.544 et 9.679 places.   
2 CRABV 55 COM 644 (https://www.dekamer.be/doc/CCRA/pdf/55/ac644.pdf ) (15 décembr e 2021). 
3 CPT, Réponse du gouvernement au dernier rapport de visite (nov. 2021), CPT/Inf (2022) 23, p. 7.  
4 CPT, 31ème rapport annuel, CPT/Inf(2021) 5, par. 86.  
5 Cour des comptes, Rapport au Parlement fédéral : Mesures de lutte contre la surpopulation carcérale, 21 décembre 2011, 

Fiche | Cour des comptes (ccrek.be)   

https://www.dekamer.be/doc/CCRA/pdf/55/ac644.pdf
https://rm.coe.int/1680a63c71
https://www.ccrek.be/FR/Publications/Fiche.html?id=1ebadf21-41a6-4ef2-8e93-18a0fb74858e
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3. Dans son rapport dɅaudit du 22 décembre 2021 sur la politique RH dans les services pénitentiaires, la 

Cour des comptes pointe la surpopulation comme lɅune des causes possibles du taux dɅabsentéisme 

élevé du personnel pénitentiaire. À cela sɅajoutent dɅimportants arriérés de congés, une pénurie 

structurelle de personnel et la formation insuffisante du personnel pénitentiaire. Résultat : 

9 établissements pénitentiaires b elges sur 10 sont confrontés à un manque de personnel, ce qui 

compromet le taux de participation aux formations (de base) nécessaires. 6  

 

4. Le CCSP a également reçu plusieurs signaux inquiétants du terrain quant à lɅinfluence négative de la 

surpopulation et  du manque de personnel pénitentiaire sur les conditions de vie et de travail. Ces 

deux problèmes majeurs génèrent frustration, mécontentement et désespoir, des sentiments quɅont 

exprimés les agents pénitentiaires et les directeurs de prison dans plusieurs  communiqués de presse. 

Par conséquent, lors de ses visites de surveillance, le CCSP a accordé une attention particulière à 

lɅimpact que peuvent avoir des cellules surpeuplées et du personnel en sous-effectif sur les régimes 

ouverts et les conditions de vi e et de travail dans deux établissements pénitentiaires belges, à savoir 

la prison de Louvain central  et le centre pénitentiaire école de Marneffe.  

 

5. Une visite de surveillance dans un établissement pénitentiaire nɅest quɅun moyen dɅaller plus loin. Elle 

requiert une approche holistique, dɅune part pour comprendre le fonctionnement pratique dɅun 

établissement et, dɅautre part, pour identifier les points sensibles, remettre en question les pratiques 

courantes et formuler des recommandations. CɅest ainsi que le présent rapport et ses 

recommandations doivent surtout faciliter un dialogue permanent entre le CCSP, les commissions de 

surveillance et les autori tés compétentes aux niveaux local et national.   

 

 

B. VISITES ET DÉLÉGATIONS 
 

6. Du lundi 12 au mercredi 14 septembre2022, le Conseil central sɅest rendu à la prison de Louvain 

central . La délégation était composée des membres du bureau Marc Nève (président),  Pieter Houbey 

(vice-président) et Sarah Grandfils, ainsi que de Silke Dreesen (coordinatrice).  

 

Le Centre pénitentiaire école de Marneffe a été visité entre le lundi 19 et le mercredi 21 septembre 

2022. Etaient présents les membres du bureau Marc Nève (p résident), Pieter Houbey (vice -président) 

et Sarah Grandfils, ainsi quɅAudrey Cosyns (coordinatrice).   

 

 

C. CONSULTATIONS DE LA DÉLÉGATION ET COLLABORATION 
 

7. À la prison de Louvain central , la délégation sɅest entretenue avec trois membres de la direction, 

différents agents pénitentiaires, des collaborateurs du service psychosocial (SPS), de la comptabilité, 

du greffe, des services publics flamands et un représentant de culte. La délégation a également mené 

des entretiens individuels et en groupe avec les c ondamnés.  

 

 
6 Cour des comptes, Politique RH dans les services pénitentiaires ɀ organisation et performance, pp. 41 -43, 22 décembre 2021, 

( Publications récentes | Cour des comptes  ). 

https://www.rekenhof.be/NL/Publicaties/Fiche.html?id=2366c36a-24f5-4f63-b638-5de78f163fa5
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Au centre pénitentiaire école de Marneffe, la délégation sɅest entretenue avec le chef de 

lɅétablissement, différents agents pénitentiaires, des collaborateurs du service psychosocial, de la 

comptabilité, ainsi quɅavec la coordinatrice du Service dɅaide aux détenus (SAD7) et un collaborateur  

de Cellmade. 8  La délégation a également mené des entretiens individuels et en groupe avec les 

condamnés.  

 

8. À tous les stades de la visite, de la préparation à la visite en elle -même et lors de la mise au point du 

rapport, le CCSP a eu des échanges réguliers avec les membres des deux commissions de surveillance. 

Celles-ci sont plus en phase avec la réalité pénit entiaire de lɅétablissement quɅelles surveillent. ϥl est 

essentiel, et même indispensable, que leurs réflexions et observations pertinentes soient 

mentionnées dans ce rapport. Notons à cet égard que la commission de surveillance de Louvain 

central  a une histoire plus riche que celle de Marneffe, du fait que cette dernière nɅa été constituée 

quɅen septembre 2019. CɅest bien cette richesse des archives de la commission de Louvain central  qui 

explique pourquoi le présent rapport réfère plus fréquemment aux con statations de la commission 

de Louvain central , sans rien enlever aux efforts et au travail réalisés par la commission de surveillance 

de Marneffe.  

 

Un projet de rapport a été communiqué  aux deux com missions  de surveillance . Le cas échéant, leurs 

commentai res ont été intégrés dans le présent rapport.  

 

9. Le CCSP a pu compter sur la collaboration de la Direction générale des Établissements pénitentiaires 

(DG EPI) et des membres de la direction et du personnel des deux établissements. La délégation a 

accédé sans difficulté aux établissements pénitentiaires, à toutes les zones communes et aux espaces 

de vie des condamnés. Les discussions se sont déroulées en toute confidentialité et la délégation a 

obtenu tous les documents et renseignements requis pour mener à bien ses missions.   

 

Préalablement à ces visites , les directions des deux établissements ont demandé que les visites de 

surveillance du CCSP soient reportées à une date ultérieure. À la prison de Louvain central , une 

épidémie de COVID -19 avait en effet touché 28 détenus, tous testés positifs, et le chef  de 

lɅétablissement était absent. Au centre pénitentiaire école de Marneffe, le chef de lɅétablissement 

nɅétait présent que les deuxième et troisième jours de visite, tandis que lɅautre directrice était absente 

durant toute la période de visite. Le CCSP a néanmoins décidé dɅeffectuer ses visites aux dates prévues 

et, comme mentionné précédemment, il a pu compter sur la collaboration de toutes les parties 

concernées.   

 

 

 

 

 

 

 

 
7 Service dɅaide aux détenus (Suite au transfert vers les Régions de la compétence en matière dɅaide sociale aux justiciables non 

détenus (prévenus, libérés et victimes), le service "Aide aux détenus" (SAD), relevant du Secrétariat général du Ministère de  la 

Communauté française a pour mission dɅassumer la gestion administrative dɅune compétence désormais réduite à lɅaide 

psychosociale aux seules personnes détenues, ainsi quɅaux proches de ces personnes (incarcérées ou internées). LɅexercice de 

cette compétence est basé sur le décret du 19 juillet 2001, relatif à lɅaide sociale aux détenus en vue de leur réinsertion sociale.)  
8 Cellmade est le label de la Régie du travail pénitentiaire, un service autonome du SPF Justice.  
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D. ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES 
 

10. La prison de Louvain central  accueille principale ment des détenus de sexe masculin condamnés à une 

peine totale de plus de cinq ans. Inauguré en 1860, cet établissement pénitentiaire appliquait un 

régime fermé adapté aux séjours de longue durée. Un régime communautaire différencié a ensuite 

été mis en pl ace. Il permet à une grande partie des détenus de passer la plupart de leur temps en 

communauté, hors de leur cellule. À lɅorigine, la prison était conçue pour accueillir 350 détenus 

condamnés. Au 12 septembre 2022, 409 détenus y séjournaient, alors que la  capacité opérationnelle 

est de 398 places.  

 

11. LɅétablissement de Marneffe a été construit au XϥXe siècle et est devenu un Centre pénitentiaire école 

(CPE) après la Seconde Guerre mondiale. Il peut accueillir 141 détenus. Au 16 septembre 2022, 125 

détenus y séjournaient, des condamnés de sexe masculin qui suivent tous une formation qualifiante 

ou travaillent pour préparer leur future libération et leur réinsertion dans la société.  
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II. CONSTATS DE VISITE ET RECOMMANDATIONS 

A. REMARQUES PRÉALABLES 
 

12. Un régime ouvert ou semi -ouvert est appliqué au sein des deux établissements pénitentiaires. Un 

large éventail dɅactivités est proposé tout au long de la journée aux condamnés de sexe masculin, 

souvent des détenus de longue durée. Ils peuvent participer à des activités en commun, suivre une 

formation, travailler dans lɅun des ateliers, en tant que « servant sur section » ou au sein de lɅéquipe 

technique. Les condamnés se préparent ainsi à une éventuelle réinsertion dans la société. Les deux 

établissements d atent du XIXe siècle et leurs infrastructures sont vétustes.   

 

Les deux établissements présentent néanmoins plusieurs différences importantes. La prison centrale 

de Louvain fait face à un certain taux de surpopulation, alors que lɅétablissement pénitentiaire école 

de Marneffe est le seul en Belgique à être occupé à moins de 90 %.  

  

Les rapports annuels des commissions de surveillance soulignent également une différence au niveau 

des effectifs. À Marneffe, à quelques exceptions près durant la crise sanitai re, les effectifs ont toujours 

été au complet. La commission de surveillance de Louvain central  exprime en revanche ses 

préoccupations quant à lɅimpact de la réduction structurelle de personnel et de lɅabsentéisme sur le 

régime ouvert. Selon la commission,  la direction et les membres du personnel, cette situation met 

sous pression le régime ouvert ou semi -ouvert qui est en principe appliqué.   

 

13. Le présent rapport suit une structure bien définie. Les normes (inter)nationales sont dɅabord abordées 

par thème et  apparaissent dans une couleur distincte. Les conclusions des visites des établissements 

pénitentiaires de Louvain central  et de Marneffe sont ensuite examinées et, le cas échéant, 

comparées. Pour terminer, les recommandations nécessaires sont formulées.  

 

Cette partie du rapport fera principalement référence aux normes applicables suivantes  : 

¶ la Convention européenne des dro its de lɅhomme9 ;  

¶ les règles pénitentiaires européennes (RPE) 10 ; 

¶ les normes, rapports de visite et rapports annuels du CPT  ;  

¶ la loi de principes du 12  janvier  200511 ;  

¶ lɅarrêté royal du 3 février 2019 portant exécution des articles 41, § 2, et 134 § 2, de la loi du 

12 janvier  200512 ;  

¶ la loi du 23  mars  2019 concernant lɅorganisation des services pénitentiaires et le statut du 

personnel pénitentiaire. 13  

 
9 Convention de sauvegarde des droits de lɅHomme et des libertés fondamentales du 4 novembre  1950, signée à Rome. 
10 Recommandation Rec (2 006)2-rev du Comité des Ministres aux États membres sur les Règles pénitentiaires européennes, 

adoptée le 11  janvier  2006 lors de la 952 e réunion des Délégués des Ministres et revue et modifiée par le Comité des Ministres 

le 1er juillet 2020 lors de la 1  380e réunion des Délégués des Ministres. 09000016809ee5b0 (coe.int)  
11 Loi de principes du 12  janvier  2005 concernant lɅadministration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus, MB 1er 

février  2005. 
12 Arrêté royal du 3  février  2019 portant exécution des articles 41, §  2, et 134, § 2, de la loi du 12  janvier  2005 concernant 

lɅadministration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus, MB 14 février  2019. 
13  Loi du 23  mars  2019 concernant lɅorganisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire, MB 

11 avril  2019.   

https://rm.coe.int/09000016809ee5b0
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Le choix de se référer aux normes internationales précitées est motivé par le fait que le CPT et la  Cour 

européenne des droits de lɅhomme (CrEDH) se prononcent régulièrement sur la situation dans les 

établissements belges. En outre, les RPE découlent des recommandations du CPT et de la 

jurisprudence de la CrEDH. Confronter les constats à ces «  principes  directeurs  » nɅen devient que plus 

pertinent.  

 

B. PERSONNEL 
 

1. GÉNÉRALITÉS  

14. Dans son récent rapport relatif à la politique des ressources humaines dans les services 

pénitentiaires 14, la Cour des comptes a notamment constaté que la loi du 23 mars  2019 concernant 

lɅorganisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire sɅécarte des 

recommandations du Conseil de lɅEurope sur plusieurs points. La loi semble ainsi autoriser lɅemploi 

contractuel permanent parallèlement à lɅemploi statutaire et la réussite dɅune formation de base ne 

conditionne pas la nomination à titre définitif. 15  Et ceci en opposition aux Règles pénitentiaires 

européennes 16 qui prescrivent que «  les membres du personnel pénitentiaire professionnel doiv ent 

normalement être employés à titre permanent en qualité dɅagents de la fonction publique et 

bénéficier, en conséquence, dɅune sécurité de lɅemploi ne dépendant que de leur bonne conduite, de 

leur efficacité, de leur aptitude physique, de leur santé ment ale et de leur niveau dɅinstruction 

adéquat  » (Règle 78). DɅautre part, ces mêmes Règles énoncent également quɅ « avant dɅentrer en 

fonction, le personnel doit suivre un cours de formation générale et spéciale, et réussir des épreuves 

théoriques et pratiqu es » (Règle 81.1). 

 

Dans le cadre de ce même rapport, la Cour des comptes a également rappelé «  lɅampleur des absences 

pour maladie et de lɅarriéré de congés, deux problèmes qui affectent sérieusement le secteur 

pénitentiaire depuis plusieurs années ».17 « Qui plus est  », toujours dɅaprès cet audit de la Cour des 

comptes, «  il nɅexiste pas encore de politique de prévention ciblant spécifiquement les services du 

secteur pénitentiaire alors que les nombreuses absences et la pénurie de personnel o nt entre -temps 

donné lieu à un arriéré de congés pour les membres du personnel qui a atteint les 560.000 jours en 

2020 (congé annuel de vacances, jours de repos, jours fériés, etc.)  ».18 

 

Tant à Louvain central  quɅà Marneffe , ces différents aspects nɅont pas manqué dɅêtre à chaque fois 

évoqués par les membres du personnel rencontrés par la délégation. Aux yeux de nos interlocuteurs, 

les dysfonctionnements quotidiens en matière dɅorganisation et de répartition du travail sont en effet, 

pour lɅessentiel, liés à la précarité du statut du personnel récemment embauché, lɅabsence de 

formation de celui -ci, lɅampleur des absences pour maladie et de lɅarriéré de congés. De plus, pour le 

personnel pénitentiaire, au -delà de la démotivation découlant de cette situation,  celle-ci pèse bien 

entendu très lourdement sur le traitement réservé aux détenus ; organiser un régime conforme à la 

loi de principes et conforme aux principes propres au régime proposé par chacun des deux 

établissements est toujours plus difficile.     

 
14 Voir note 5. 
15 Voir note 5, rapport, p. 3.  
16 Voir note 9, règle 81.1.  
17 Voir note 5, rapport, p. 4.  
18 Voir note 5, rapport, p. 5  ; la Cour des comptes précise en outre à ce sujet que, «  à  raison dɅune moyenne de 200 jours 

ouvrables par an, on obtient un arriéré de congés cumulé de 2.800 années, soit approximativement 60 jours en moyenne par 

membre du personnel  ». 
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2. COMMUNICATION  

15. La communication entre la direction et le personnel, entre les membres des différentes équipes ainsi 

quɅentre la direction, le personnel et les personnes détenues fait partie des éléments déterminant 

dans la gestion dɅun établissement pénitentiaire. Ainsi, comme le mettent en évidence les normes du 

CPT, « des qualifications professionnelles avancées en techniques de communication interpersonnelle 

constituent, à cet égard, une composante essentielle du profil du personnel pénitentiaire. De te lles 

qualifications lui permettront bien souvent de maîtriser une situation qui pourrait dégénérer en 

violence. Plus généralement, elles contribueront à atténuer les tensions et à améliorer la qualité de la 

vie dans lɅétablissement concerné, au bénéfice de tous ».19  Et le CPT dɅajouter aussi à cet égard que 

« lɅatmosphère dans une prison dépend dans une large mesure de la qualité et des ressources de son 

personnel [notre traduction]  ».20 

 

Concernant plus particulièrement les relations entre le personnel et  les détenus, le CPT est dɅavis que 

« lɅinstauration de relations constructives (Ɏ) fondées sur des notions de sécurité dynamique et de 

vigilance non seulement aiderait les autorités pénitentiaires à lutter contre les mauvais traitements 

qui pourraient êtr e infligés à des détenus par des membres du personnel ou par dɅautres détenus 

mais en outre renforcerait le maintien de lɅordre et la sécurité et rendrait plus gratifiant le travail des 

fonctionnaires pénitentiaires [notre traduction] ». 21  Le CPT veille par ailleurs à encourager une 

extension de leur rôle «  en établissant des relations positives avec les détenus, en participant à leur 

programme de réadaptation et en devenant un élément clé dɅune approche multidisciplinaire du bien-

être des détenus  [notre traduction]». 22 

 

16. À lɅétablissement pénitentiaire de Louvain central , sur les trois membres de lɅéquipe de direction 

présentes au moment de la visite de la délégation, aucune nɅa été rencontrée durant les trois jours de 

visite dans la zone cellulaire. ϥl est dɅailleurs ressorti des entretiens de la délégation avec le personnel 

pénitentiaire et avec les détenus que les membres de lɅéquipe de direction actuelle ne sont que 

rarement présentes dans la zone cellulaire et quɅen conséquence, elles ne sont pas connues des 

détenus. Le personnel pénitentiaire autant que les personnes détenues témoignent de regrets à cet 

égard, évoquant avec nostalgie lɅancienne direction et sa présence régulière sur section. Le personnel 

mentionne particulièrement les no tes de service reçues par email ou déposées sur leur bureau sans 

être accompagnées dɅéchanges verbaux dans le cadre de réunions de service. 

 

Interrogés à propos du droit de plainte entré en vigueur le 1er octobre 2020 et de la manière dont ils 

en auraient été informés par la direction, les membres du personnel précisent quɅaucune session 

dɅinformation nɅa été organisée et quɅils nɅont reçu aucune documentation en la matière. Du reste, la 

délégation a constaté que tous les membres du personnel inter rogés à ce sujet nɅont pas une bonne 

compréhension du mécanisme de plainte, de ses tenants et aboutissants et considèrent même, à tort, 

quɅil sɅagit dans lɅensemble dɅun système destiné à sɅopposer aux agents et leurs rapports. Les 

personnes détenues se pl aignent également de cette insuffisance de communication et dɅéchanges 

avec la direction de lɅétablissement en dehors des audiences disciplinaires. 

 

 
19 CPT, visite en Albanie, CPT/Inf (2003) 6, par. 151.  
20 CPT, visite en Bosnie-Herzégovine, CPT/Inf (2004) 40, par. 56. 
21 CPT, visite en Hongrie, CPT/Inf(2014) 13, par. 51. 
22 CPT, visite aux Pays-Bas (partie caribéenne), CPT/Inf (2015) 27,  par.  86.  

https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=090000168066533e
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680693eae
https://rm.coe.int/1680696b7f
https://rm.coe.int/1680697831
https://rm.coe.int/1680697831
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DɅautre part, lɅun des intervenants interviewés, membre dɅun service externe, évoquait à cet égard 

ɈquɅauparavant, il y a 5/6 ans, Louvain central  était comme un petit village au sein duquel tout le monde 

connaissait tout le monde, direction, personnel et détenusɉ mais regrettait que cela ne soit plus le cas 

actuellement et que le climat général au sein de la p rison sɅen ressente. 

 

De manière générale, la délégation a par ailleurs constaté que la communication entre le personnel 

pénitentiaire et les personnes détenues au sein de lɅétablissement pénitentiaire de Louvain central  ne 

semblait pas non plus très fluid e. La délégation a ainsi relevé que les membres du personnel 

pénitentiaire présents dans le cellulaire étaient souvent regroupés et/ou assis ensemble à une table 

ou dans leurs bureaux et quɅils entretenaient peu dɅéchanges avec les détenus. Dans un régime de 

portes ouvertes, cela est étonnant. Des exceptions à ces contacts restreints ont toutefois pu être 

observées notamment au sein des ateliers en activité, dans le jardin et au sein des services techniques.  

 

Le CCSP encourage le personnel pénitentiaire et la direction de Louvain central  à investir dans des 

relations constructives basées sur une sécurité dynamique. Investir dans une communication 

permanente entre le personnel, la direction et les détenus constitue la base dɅune « sécurité 

dynamique  ». Sur ce point, le Conseil rappelle lɅart. 105 de la loi de principes qui précise notamment 

que « Le maintien de lɅordre et de la sécurité implique une interaction dynamique entre le personnel 

pénitentiaires et les détenus, dɅune part, et un équilibre entre les moyens techniques mis en œuvre et 

un régime de détention constructif, dɅautre part ».23 

   

17. Lors de sa visite au sein de lɅétablissement pénitentiaire de Marneffe , la délégation du CCSP nɅa pu 

rencontrer quɅune seule membre de lɅéquipe de direction sur trois. La délégation dresse ici les mêmes 

constats quɅà Louvain central  : pas une seule fois en trois jours de visite, la direction nɅa été vue dans 

la zone cellulaire et la communication quɅelle entretient tant avec le personnel que les détenus est 

perçue comme  insuffisante. De plus, des différents entretiens menés tant avec des membres du 

personnel quɅavec plusieurs détenus, il est apparu que nombreux sont ceux qui ont pu constater les 

désaccords et/ou les frictions entre deux des membres de lɅéquipe de direction.  

 

Par ailleurs, les membres du personnel ne semblent pas mieux informés quɅà Louvain central  en 

matière de droit de plainte et ils ont confirmé quɅaucune session dɅinformation nɅavait été organisée 

au sein de la prison.  

 

Cela étant , à Marneffe, les rel ations entre le personnel pénitentiaire et les personnes détenues sont 

nourries, conviviales et sont le reflet dɅune réelle sécurité dynamique. La prison est plus petite et les 

membres du personnel autant que les détenus moins nombreux, certes  ; cependant,  les mêmes 

problèmes dɅinsuffisance de personnel quɅà Louvain central  se présentent à Marneffe et force est de 

constater que le personnel au travail adopte une tout  autre attitude. La délégation constate ainsi quɅils 

se montrent assez flexibles dans leurs affectations, quɅils réalisent volontiers dɅautres tâches que celles 

qui leur incombent habituellement, quɅils sɅimpliquent avec les détenus dans la préparation et la 

distribution des repas par exemple. Les relations entre personnes détenues et personnel sont moins 

cloisonnées, manifestement moins empreintes de tension et, selon ce que la délégation a pu constater 

durant sa visite, il en résulte un climat presque dét endu à Marneffe.  

 

 
23 Voir note  11. 
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18. En conséquence, le CCSP insiste pour que les directions des deux établissements accordent une 

attention particulière à leur communication vis -à-vis du personnel dɅune part et des détenus dɅautres 

part. Une meilleure communication, plus ré gulière et une présence plus fréquente dans la zone 

cellulaire témoignera dɅune prise en considération plus importante des conditions de travail dɅune part 

et des conditions de détention dɅautre part. Cela ne manquera pas dɅaméliorer la qualité de 

lɅinformation échangée. Le climat général de la prison sɅen ressentira positivement avec les 

répercussions favorables que cela est susceptible dɅengendrer au niveau de la motivation et du bien-

être au travail ainsi quɅau niveau de lɅhumanité de la détention. ϥl est important de rappeler à cet égard 

que la direction joue un rôle déterminant au niveau de la culture et de lɅatmosphère ambiante à la 

prison.  

 

 

19. Le CPT considère que « la possibilité dɅidentifier le personnel, que ce soit par un nom ou un numéro, 

constitue un important garde -fou contre les mauvais traitements pendant la détention [notre 

traduction]  ».24 

 

Or, dans les faits, à quelques exceptions près, le port du badge par le personnel pénitentiaire nɅest 

respecté ni à Louvain central , ni à Marneffe . Les raisons exposées par les différentes personnes 

interrogées à ce sujet sont variables mais ont majoritairement trait au fait de ne pas y être contraint 

par la direction ainsi quɅà lɅabsence de nécessité dès lors que « tout le monde se connaît au sein de la 

prison  ». 

 

À Marneffe , de façon un peu étonnante, la direction précise quɅelle attend de recevoir la machine 

requise pour fabriquer les nouveaux badges de son personnel, badges quɅil sera alors obligatoire de 

porter.  

 

 
24 CPT, visite au Danemark, CPT/Inf (2008) 26, par. 94.  

En ce qui concerne le personnel pénitentiaire,  

 

Le CCSP recommande aux directions des deux établissements visi tés dɅaugmenter le niveau, la 

qualité et la régularité de leur communication avec le personnel pénitentiaire dɅune part et avec 

les personnes détenues dans leurs prisons respectives dɅautre part. 

 

Le CCSP encourage le personnel pénitentiaire à développer d es relations positives et 

constructives avec les personnes détenues fondées sur la notion de sécurité dynamique.  

 

Dans la foulée, le CCSP recommande à lɅadministration pénitentiaire de renforcer les 

compétences interpersonnelles de son personnel, y compris  du personnel de direction, ainsi 

quɅen matière de sécurité dynamique et ce, par le biais de formations tant initiales que 

continues.  

 

 

En ce qui concerne le port du badge par le personnel pénitentiaire,  

  

Le CCSP recommande que lɅensemble du personnel pénitentiaire soit contraint de porter un 

badge dɅidentification et ce, de manière visible par tous. 

 

https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=090000168069570a
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=090000168069570a


 

 

 

 
CCSP ɀ RAPPORT ɀ 2023/01  

12 

 

3. PÉNURIE DE PERSONNEL 

20. Les effectifs du personnel des ser vices pénitentiaires sont fixés dans des protocoles. Le rapport de la 

Cour des comptes sur la politique  RH dans les services pénitentiaires indique que le cadre du 

personnel pour ce qui est des assistants de surveillance pénitentiaire a été fixé à un total  de 

6.825 équivalents temps plein (ETP). En mai  2021, ce cadre de personnel était pourvu à 96,10  %. En 

conséquence, 31 des 35  établissements pénitentiaires sont confrontés à une pénurie de personnel. 

Depuis quelques années, de plus en plus de personnes son t recrutées sous convention de premier 

emploi ou sous contrat à durée déterminée afin de remédier à cette pénurie de personnel. Outre ce 

manque structurel de personnel de 265  ETP, le taux dɅabsentéisme élevé et lɅimportant arriéré de 

congés constituent deu x problèmes qui affectent la politique du personnel au sein des services 

pénitentiaires. Le taux dɅabsentéisme moyen atteint 10 % du temps de travail et lɅarriéré de congés est 

en moyenne de 60  jours par an par membre du personnel. ϥl nɅexiste aucune politique de prévention 

spécifique visant à résoudre le problème de lɅabsentéisme dans lɅadministration pénitentiaire. La DG 

EPϥ souligne quɅun certain nombre dɅinitiatives, telles que la différenciation des fonctions, lɅauto-

planification  et la subordination d es indemnités aux performances, pourraient avoir un impact positif 

sur lɅabsentéisme (pour cause de maladie).25  

 

Dans plusieurs de ses rapports, le CPT souligne le rôle crucial du personnel pénitentiaire au niveau du 

traitement réservé aux détenus et des conditions de détention humaines. Le CPT souligne que «  le 

personnel pénitentiaire doit être suffisamment nombreux pour assurer la sécurité du personnel et 

lɅintégrité physique et psychologique des détenus [notre traduction] ». Et encore que « le manqu e de 

personnel entraîne des problèmes de sécurité tant pour le personnel que pour les détenus  et rend 

impossible tout contrôle efficace (...). En outre, le déficit de personnel empêche de créer un régime de 

détention constructif et acceptable, comprenant l es activités indispensables [notre traduction]  ».26  

 

21. À Louvain central , le cadre du personnel pénitentiaire est, en théorie, fixé à 192  ETP au total. Au 

moment de la visite de lɅétablissement, il y avait un déficit structurel de 12,65 ETP par rapport audi t 

cadre, de sorte que seuls 179,35  ETP étaient effectivement pourvus. Notons que, par tête, le nombre 

dɅagents pénitentiaires est passé de 233,07 en janvier 2021 à 210,69 en septembre  2022.27 En outre, 

26 membres du personnel sont en absence de longue duré e, portant le taux dɅabsentéisme à Louvain 

central  à 12 % du cadre du personnel. Plusieurs agents pénitentiaires affirment que cette situation 

entraîne un retard considérable dans la prise des congés, en particulier chez les agents les plus 

expérimentés.  

 

Plusieurs agents pénitentiaires décrivent les problèmes de manque de personnel, dɅabsentéisme et 

dɅarriéré de congés comme un cercle vicieux : les membres du personnel présents déploient des 

efforts supplémentaires pour pallier les absences, mais avec le t emps, ces efforts supplémentaires les 

éreintent et les poussent à lɅabsentéisme. Pour illustrer lɅarriéré de congés, un agent pénitentiaire 

indique quɅil est impossible de programmer des jours de congé dans les trois mois à venir, sous peine 

de manquer dɅeffectif.  

 
25 Voir note 5.  
26 CPT, visite en Grèce , CPT/inf (2014) 26, par. 132 . 
27 Un nombre considérable de membres du personnel pénitentiaire ne sont pas employés à temps plein. Cela explique la 

différence entre le nombre de travailleurs par tête et le nombre dɅETP.  

https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680696620
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680696620
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« Ces dernières années, on a trop peu investi dans le personnel, on est donc submergé, 

on nɅa pas le temps pour les détenus. LɅhumanité se perd, la priorité est donnée à la 

sécurité. » (membre du personnel X, Louvain central)  

 

« ϥl nɅy a pas de temps pour un plan de détention, pas de soins de santé, le personnel a 

trop peu de temps et nɅest donc pas disponible pour nous. » (détenu X, Louvain central)  

Tout ceci a pour conséquence que les équipes journalières ne sont pas toujours pourvues et que les 

membres  de la direction sont contraints de déployer au maximum le personnel disponible dans les 

ailes. Et lorsque même cette solution sɅavère insuffisante pour pallier le déficit de personnel dans les 

ailes, on se voit contraint à restreindre le régime ouvert tou t en fermant certaines ailes. Entre 

septembre  2021 et janvier  2022, il y a eu 120  fermetures dɅailes. Entre le 1er janvier et le 

12 septembre  2022, il y a eu 107 décisions de fermer une ou plusieurs ailes. Même pendant la visite, 

les équipes de personnel n Ʌétaient pas au complet. Le matin, le responsable pénitentiaire était 

continuellement à la recherche de membres du personnel disposés à remplacer les absents ou à 

chercher comment mobiliser au mieux les membres du personnel présents dans les ailes. Par 

exemple, le 13 septembre 2022, il manquait cinq personnes dans lɅéquipe du matin et deux dans 

lɅéquipe du soir. Le jour de la visite, les absences nɅont pas nécessité la fermeture dɅune aile, mais elles 

illustrent bien la nature structurelle du déficit de per sonnel.  

 

Tant les membres de la direction que les membre du personnel soulignent à cet égard lɅentrée en 

service imminente de sept nouveaux membres du personnel. Quatre de ces nouvelles recrues 

entreront en fonction entre le 22  septembre et le 1 er octobre  2022. Néanmoins, malgré lɅentrée en 

service de ces sept nouveaux membres du personnel, le déficit structurel sera toujours de 5,65  ETP.  

 

22. Au centre pénitentiaire école de Marneffe , le cadre de personnel des agents pénitentiaires a été établi 

à 84 ETP en 2016, sur lesquels 18 sont en absence de longue durée pour cause de maladie ou 

dɅaccident du travail (21,43 %). Ce manque de personnel contraint jour après jour les agents de la 

prison à improviser. ϥls nɅont par exemple pas toujours la possibilité de transférer un détenu à lɅhôpital 

pour des examens. Le déficit de personnel a des conséquences importantes, mais grâce à la bonne 

volonté, à la mentalité positive et à la débrouillardise du personnel pénitentiaire, le régime ouvert et 

le taux dɅemploi élevé des détenus à Marneffe restent largement intacts.  

 

De plus, un des trois membres de la direction de lɅétablissement est absent depuis déjà un an. 

Récemment, en vue de fournir un soutien administratif, le cadre de direction a été complété par un 

0,5 ETP.  

 

23. LɅabsentéisme et lɅarriéré de congés accumulé menacent, à court et à long termes, de compromettre 

le régime ouvert dans les deux établissements . Les absents ou les membres du personnel qui 

prennent leurs jours de congé en fin de carrière, par exemple, continuent à faire partie du cadre et ne 

sont donc pas remplacés.  

 

Le CCSP a constaté que le déficit de personnel, les conditions de travail pénibles qui en découlent et 

la limitation des régimes ouverts entraînent une baisse du moral du personnel et de sa satisfaction 
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professionnelle. En effet, de nombreux ag ents pénitentiaires ont délibérément choisi de travailler dans 

un établissement caractérisé par son régime ouvert.   

 

24. Lors des visites, la délégation a également constaté un déficit Ɂ ou, pour lɅétablissement de Marneffe, 

un déficit imminent Ɂ de personnel  technique. En conséquence, certains ateliers de Louvain central  

sont régulièrement fermés. La menuiserie en souffre particulièrement  : lors de la visite de 

lɅétablissement de Louvain central , la menuiserie nɅétait ouverte à aucun moment. Au centre 

pénitentiaire école de Marneffe, la délégation nɅa pas relevé de signes de fermeture fréquente de 

certains ateliers. Le personnel présent a néanmoins exprimé son inquiétude quant à lɅavenir du centre 

pénitentiaire école de Marneffe.  En effet, les membres du perso nnel technique présents se trouvent 

à quelques années seulement des conditions temporelles pour demander leur départ à la pension.  Il 

est donc très probable que certains dɅentre eux décideront bientôt de prendre leurs jours de congé 

accumulés.  Le personnel  pénitentiaire des deux établissements précise en outre quɅaucune offre 

dɅemploi spécifique pour du personnel technique ne sera publiée. Cela signifie que les éventuels 

candidats aux fonctions techniques seront contraints dɅoccuper le poste dɅagent pénitentiaire en 

attendant une campagne de recrutement. Cela complique le recrutement de personnel 

techniquement qualifié. Ces dernières années, en tout cas, aucun nouvel examen ni  campagne de 

recrutement de personnel technique nɅa été organisé. ϥl convient donc de sɅinterroger sur ce quɅil 

adviendra des ateliers lorsque le personnel technique actuel décidera de prendre ses congés 

accumulés ou mettra fin à sa carrière en prenant sa pension. Le personnel craint une fermeture des 

ateliers, au moins pour une certain e durée, ce qui aura un impact négatif sur les possibilités de travail 

pour les détenus ainsi que sur leur qualité de vie.  

 

Les membres du personnel technique remplissent une fonction qui est aussi importante pour eux que 

pour les détenus. Ces travailleurs  contribuent activement à préparer la réinsertion sociale des détenus 

par lɅemploi. ϥl sɅagit donc de fonctions utiles et attrayantes, indispensables au sein de lɅadministration 

pénitentiaire. Pourtant, cette catégorie de personnel est menacée et risque de  disparaître, ce qui est 

regrettable.     

 

4. FORMATION  

25. La formation du personnel est essentielle. Elle «  doit être considérée comme quelque chose qui se fait 

tout au long de la vie et [...] être concrète et fondée sur les problèmes, et non pas simplement 

théorique [notre traduction]  »28. En outre, comme le soulignent les normes du CPT, « (il est) essentiel 

que le personnel bénéficie non seulement dɅune formation initiale mais aussi dɅune formation 

continue afin de pouvoir à la fois actualiser ses compétenc es et en acquérir de nouvelles  [notre 

traduction ] » 29 . Pareille formation continue doit comprendre des cours sur la déontologie du 

personnel, la santé mentale, la psychologie comportementale, la prévention de suicides, la lutte contre 

les brimades, la sens ibilisation à la culture, etc. 30  

 

Voici quelques mois à peine, dans son rapport consacré à la politique relative aux ressources 

humaines au sein des services pénitentiaires 31 , la Cour des comptes résumait en ces termes la 

situation en matière de formation de base :   

 
28 CPT, visite en Macédoine du Nord, CPT/Inf (2008) 5, par 59.   
29 CPT, visite  en Azerbaïdjan, CPT/Inf (2018) 9,  par.  79 
30 CPT, visite en Andorre, CPT/Inf (2012)28, par. 49 et visite au Royaume -Uni, CPT/Inf (2009) 30, par. 45.   
31 Voir note  5. 

https://rm.coe.int/16806974a8
https://rm.coe.int/1680792f85
https://rm.coe.int/1680792f85
https://rm.coe.int/09000016806677bf
https://rm.coe.int/09000016806677bf
https://rm.coe.int/1680698700
https://rm.coe.int/1680698700
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«Lors de lɅexamen de la loi du 23 mars 2019, la nécessité pour tout membre du personnel pénitentiaire 

de suivre avec succès une formation de base avant de pouvoir être engagé à titre définitif a été 

soulignée.  »   

 

Le Conseil de lɅEurope pose la même condition : « Avant dɅentrer en fonction, le personnel doit suivre 

un cours de formation générale et spéciale, et réussir des épreuves théoriques et pratiques » 32 et « 

Des tests de fin de formation devraient avoir lieu (écrits, oraux et pratiques, selon le sujet) afin 

dɅévaluer et de nommer les candidats ayant réussi la formation. Ces tests devraient permettre 

dɅattester des compétences et des connaissances professionnelles acquises et de la façon dont elles 

sont mises en œuvre dans la pratique »33. Le rapport relatif à lɅatelier Staff Recruitment dɅEuropris 

(European Organisation of Prison and Correctional Services) qui sɅest tenu en juin 2019 à Berlin34 

indique cl airement au moment de présenter ces lignes directrices quɅ« une évaluation et une validation 

des objectifs dɅapprentissage devraient être réalisées avant dɅaccepter une personne à une fonction 

[notre traduction ] ».   

 

Toutefois, lɅarticle 23 de la loi du 23 mars 2019 35 dispose uniquement que lɅobligation de réussir une 

formation de base organisée par le service pénitentiaire de formation  « peut  » être imposée pendant 

le stage (des agents) ou pendant la première année de lɅentrée en service (des contractuels). 

LɅobligation impérative de réussir une formation de base figurait initialement dans le projet de loi, 

mais a été assouplie, selon lɅadministration, durant la concertation entre les autorités politiques et la 

représentation syndicale.    

 

Dans sa réponse,  le ministre indique que le projet dɅarrêté royal portant exécution de lɅarticle 13, § 2, 

5° et 6° (cɅest-à-dire la mise en œuvre des fonctions de surveillance et dɅaccompagnement), imposera 

lɅobligation de réussir la formation de base comme condition indispensable à la nomination à titre 

définitif de lɅassistant de surveillance ».36   

 

Cependant, la version définitive de cet arrêté royal, publié au MB du 8 -4 août 2022, ne contient plus 

de référence à cette obligation de réussite. 37 En effet, suite à lɅavis du Conseil dɅEtat, cette obligation a 

été supprimée du projet qui lui fut soumis. Comme le mettait en évidence le Conseil dɅEtat, cette 

obligation de réussite impliquait quɅune formation de base soit organisée par le service pénitentiaire 

de formation vis é à la loi du 23 mars 2019 concernant lɅorganisation des services pénitentiaires et le 

statut du personnel pénitentiaire 38 mais celui -ci nɅa cependant pas encore été créé.  Une formation de 

base, avec une obligation de réussite à la clé, nɅest donc pas encore de mise.   

 

26. La délégation souhaite relever ici une bonne pratique en matière de formation relevée lors de sa visite 

à lɅétablissement de Louvain central . Avant dɅentrer en fonction, tous les nouveaux membres du 

personnel pénitentiaire suivent une for mation de base suivie de six jours dɅécolage au sein de la prison 

 
32 Voir note 10, Règle 81.1. 
33 Point 9.1 a) des lignes directrices européennes en matière  de sélection et de formation  1680943aae (coe.int) . 
34 Europris , Staff Recruitment Workshop, Berlin, 5-6 juin  2019, 9 p., www.europris.org . (ɈAssessment and validation of learning 

objectives should be conducted before somebody is accepted for work .ɉ)  
35 Voir note 12.  
36 Voir note 5, rapport, pp. 28 -29.  
37 Arrêté royal du 20 juillet 2022 portant exécution de lɅarticle 13, § 2, 5° et 6° de loi du 23 mars 2019 concernant lɅorganisation 

des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire.  
38 Voir note 12,  art.  11. 

https://rm.coe.int/lignes-directrices-pour-le-recrutement/1680943aae
http://www.europris.org/
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en compagnie dɅun membre du personnel pénitentiaire plus expérimenté. Durant les cinq semaines 

suivantes, les nouveaux agents sont affectés aux différentes ailes de la prison et aux différen ts postes 

de travail possibles afin dɅacquérir une compréhension complète et pratique de la manière dont la 

prison fonctionne. En matière de formation continue, il a été mentionné à la délégation que toute 

personne qui en faisait la demande en suivait une et que les problèmes dɅabsentéisme du personnel 

ne venaient pas contrecarrer la participation à ces formations. Ces pratiques sont à souligner comme 

étant positives et valorisantes à lɅégard du personnel. Néanmoins, les agents pénitentiaires recrutés 

sous convention de premier emploi ont besoin dɅune formation préalable approfondie. Malgré 

lɅinitiative locale de former ces collègues jeunes et inexpérimentés « sur le tas  », le temps et les moyens 

manquent souvent pour les encadrer intensivement. Le manque de  personnel a également pour 

conséquence que, par la force des choses, de nouveaux agents pénitentiaires sont parfois déjà 

mobilisés dans les ailes pendant leur période de formation. Enfin, les conditions de travail 

caractérisées par le manque de personnel,  lɅaugmentation de la population carcérale et la formation 

insuffisante font grimper le taux de rotation. Selon les interlocuteurs, il est difficile de garder les jeunes 

agents à bord  ; lɅattrait et la valorisation de la fonction doivent être améliorés. 

 

27. À Marneffe , en revanche, la délégation nɅa pris connaissance dɅaucune difficulté liée à la formation 

des nouveaux agents pénitentiaires recrutés sous convention de premier emploi ni à la participation 

à des formations continues. Notons cependant que les age nts pénitentiaires qui y sont employés ont 

souvent déjà une expérience considérable dans le centre pénitentiaire école lui -même ou dans 

dɅautres établissements pénitentiaires. Toutefois, le  CCSP estime que même pour les agents 

pénitentiaires expérimentés, les formations continues ont leur utilité.   
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En ce qui concerne le recrutement, la formation et la gestion du personnel pénitentiaire,   
 

Le CCSP tient à rappeler les recommandations détaillées au terme de lɅaudit réalisé fin 2021 

par la Cour des comptes au sujet de lɅorganisation et de la performance de la politique RH 

dans les services pénitentiaires et adressées tant au ministre de la Justice quɅau SPF 

Justice39, soit plus particulièrement les recommandations suivantes  : 
 

- Développer un plan échelonné concret pour la mise en œuvre de la loi du 23 mars 2019 ; 

- ϥmposer la réussite de la formation de base comme condition à lɅengagement définitif 

en tant quɅASP ; 

- Procéder à une analyse qualitative des causes de la pénurie structurelle de personnel 

concernant les ASP  ; 

- Mettre fin au recours systématique à des conventions de premier emploi pour pallier 

le manque de personnel parmi les ASP  ; 

- Imposer un trajet de formation pour les promotions et les changements d e fonction  ;  

- Procéder à une analyse des besoins en ce qui concerne les moyens financiers et 

humains nécessaires pour répondre aux besoins en formation  ; 

- Instaurer des règles globales pour que le personnel puisse avoir la certitude de pouvoir 

suivre les fo rmations requises  ;  

- ϥmposer le suivi dɅune formation de base avant lɅaffectation sur le terrain ;  

- Développer des initiatives visant à limiter lɅabsentéisme ;  

- Développer des initiatives visant à résorber lɅarriéré de congés ;  

- Entamer sans délai lɅévaluation légale de la garantie des services essentiels pendant 

les grèves et inclure également les grèves spontanées dans ce cadre.  

C. CONDITIONS DE DÉTENTION 
 

1. SURPOPULATION  

28. Dans son récent rapport, publié à lɅoccasion de sa visite périodique au Royaume-Uni en  2021, le CPT 

souligne une fois de plus lɅeffet négatif sur la vie des détenus causé par des facteurs cumulés tels que 

la surpopulation chronique, les mauvaises conditions de détention et lɅabsence dɅun régime constructif 

et ciblé. Le CPT estime quɅune prison qui est contrainte de fonctionner avec un taux dɅoccupation de 

100 % ou plus, ne peut fonctionner de manière efficace. Il doit toujours y avoir une certaine marge 

afin de pouvoir séparer et différencier les détenus incompatibles et afin d e disposer dɅune capacité 

« tampon  » pour accueillir temporairement des détenus. 40 Lors de ses nombreuses visites dans les 

différents États membres du Conseil de lɅEurope, le CPT a observé que la réduction de la surpopulation 

sɅaccompagne invariablement dɅune diminution de la violence entre le personnel et les détenus, dɅune 

amélioration de la sécurité, des soins et de lɅassistance, dɅune plus grande intimité, dɅun meilleur accès 

aux activités et de meilleures conditions de travail pour le personnel péniten tiaire. Dans le «  Livre 

blanc sur le surpeuplement carcéral  », le Conseil de lɅEurope affirme à son tour quɅun établissement 

pénitentiaire dont le taux dɅoccupation est supérieur à 90 % est un indicateur de surpopulation 

imminente. 41 

 

 
39 Voir note 5.  
40 CPT, visite au Royaume-Uni, CPT/Inf (2022) 13, par. 29; CPT, visite en Grèce, CPT/Inf (2020) 15, par. 13.  
41 Conseil de lɅEurope. Livre blanc sur le surpeuplement carcéral ɀ CM(2016)121-add3, par. 20, 23 août  2016. 

https://rm.coe.int/1680a72b71
https://rm.coe.int/1680a72b71
https://rm.coe.int/16809e2058
https://rm.coe.int/16809e2058
https://rm.coe.int/livre-blanc-sur-le-surpeuplement-carceral-cm-2016-121-add3-f/16807c886c
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29. Au moment de la visit e, 409 détenus séjournaient à Louvain central , alors que la capacité dɅaccueil 

est de 398  détenus. Cette légère surpopulation résulte de la décision du ministre de la Justice 

dɅinstaller des lits superposés en vue de créer une capacité dɅurgence, et ce, en conséquence directe 

de la visite du CPT en Belgique entre le 2 et le 9  novembre  2022. Le CPT a exhorté les autorités belges 

à prendre les mesures nécessaires pour que chaque détenu dispose au moins dɅun lit qui lui soit 

propre. Entre mars et juin  2022, 30 lits superposés ont été placés dans lɅaile A de Louvain central  afin 

de disperser la population carcérale. La direction, le personnel et les détenus reconnaissent que la 

solidarité est de mise, mais soulignent en même temps quɅelle a un certain coût, préjudiciable. LɅaile A 

sert de maison dɅarrêt et les détenus qui y sont incarcérés y séjournent en cellule double. La création 

dɅune capacité dɅurgence entraîne un changement dans la politique de classification de la direction 

gestion de la détention (DGD). Cela crée un afflux dɅune catégorie différente de détenus  : des détenus 

plus jeunes, condamnés à de «  courtes  » peines pour dɅautres types dɅinfractions, comme des 

infractions liées à la drogue. Ce mélange de plusieurs catégories de détenus crée une dynamique 

différente et confronte lɅétablissement à de nouveaux problèmes et de nouvelles questions. Alors que 

le travail permet aux détenus condamnés à de longues peines de donner un sens à leurs journées et 

de se prémunir contre des dommages supplémentaires liés à la détention sous la forme de 

frustration s ou dɅune institutionnalisation de grande ampleur, il est également important que les 

condamnés à de courtes peines puissent travailler dans le cadre de leur reclassement et de leur 

réinsertion sociale. Ce champ de tension dɅintérêts divergents alimente des sentiments de frustration, 

dɅinsatisfaction et dɅincompréhension. Certains détenus et agents pénitentiaires signalent également 

une augmentation de problèmes dɅinfractions liées à la drogue (extorsion, intimidation, etc.), qui serait 

due, selon eux, à la présence dɅune autre catégorie de détenus. Ces changements, combinés à une 

pénurie de personnel, entraînent non seulement une augmentation du flux de détenus, mais mettent 

également encore plus à mal le régime ouvert appliqué au sein de lɅétablissement.   

 

Marneffe  accueille 125  détenus, alors que lɅétablissement a une capacité opérationnelle de 

141 détenus. Comme indiqué précédemment, il sɅagit du seul établissement belge qui nɅest occupé 

quɅà 90 %. LɅensemble des détenus y ont accès à un régime ouvert. Néanmoins, la surpopulation dans 

les autres établissements a pour conséquence que, par la force des choses, des détenus aux profils 

différents y sont de plus en plus régulièrement transférés. Selon différents interlocuteurs de la 

délégation, ce problème de  classification a conduit à des évasions et, en conséquence directe, à la 

réduction des activités en plein air. Enfin, les détenus affirment que les problèmes de drogue et la 

criminalité dans lɅétablissement sont neufs et découlent directement de décisions de classification 

inadéquates.    

 
30. En matière dɅespace vital par détenu, les critères de référence à prendre en compte différent.  

Le CPT fait valoir que les normes fondamentales minimales sont les suivantes 42 : 

¶ 6 m² dɅespace vital pour une cellule individuelle + lɅannexe sanitaire, 

¶ 4 m² dɅespace vital par détenu dans une cellule collective  + lɅannexe sanitaire entièrement 

cloisonnée,  

¶ au moins 2 m dɅun mur à lɅautre de la cellule, 

¶ au moins 2 m du sol au plafond de la cellule.  

 

 
42 CPT, Espace vital par détenu dans les établissements pénitentiaires  : Normes du CPT, (CPT/Inf 2015) 44), p.1. 

https://rm.coe.int/16806ccb8d
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De son côté, la Cour europée nne sɅen tient à des normes un peu moins strictes.43 Comme elle lɅa 

rappelé récemment, se référant à lɅarrêt de référence rendu en la matière par la Grande Chambre 

(Mursic c. Croatie, [GC], n° 7334/13, par.  §§ 96Ȥ141, 20 octobre 2016), « la Cour a exposé l es principes 

pertinents, notamment ceux relatifs à la surpopulation carcérale et aux facteurs susceptibles de 

compenser le manque dɅespace personnel. Elle a dit notamment que, lorsque la surface au sol dont 

dispose une personne détenue en cellule collectiv e est inférieure à 3 m², le manque dɅespace 

personnel est considéré comme étant à ce point grave quɅil donne lieu à une forte présomption de 

violation de lɅarticle 3 de la Convention. La charge de la preuve pèse alors sur le gouvernement 

défendeur, qui peu t toutefois réfuter la présomption en démontrant la présence dɅéléments propres 

à compenser cette circonstance de manière adéquate (ibidem, § 137). En revanche, lorsquɅun détenu 

dispose dans la cellule dɅun espace personnel compris entre 3 et 4 m², le facteur spatial demeure un 

élément de poids dans lɅappréciation que la Cour fait du caractère adéquat ou non des conditions de 

détention. En pareil cas, la Cour conclura à la violation de lɅarticle 3 si le manque dɅespace 

sɅaccompagne dɅautres mauvaises conditions matérielles de détention, notamment dɅun défaut 

dɅaccès à la cour de promenade ou à lɅair et à la lumière naturelle, dɅune mauvaise aération, dɅune 

température insuffisante ou trop élevée dans les locaux, dɅune absence dɅintimité dans les toilettes ou 

de mauvaises conditions sanitaires et hygiéniques (ibidem, § 139)  ».44   

 

Ayant égard à ces normes internationales qui mettent plus particulièrement en évidence le lien entre 

lɅespace de vie et le respect de la dignité, il importe bien entendu aussi de tenir compte de celles 

énoncées par lɅarrêté royal du 3 février 201945 et relatives notamment à la taille et aux installations 

sanitaires des espaces de séjour pour les détenus. SɅil est vrai que, comme le précise cet arrêté, « Les 

prisons existant déjà au  moment de lɅentrée en vigueur du présent arrêté doivent être adaptées aux 

dispositions de cet arrêté au plus tard 20 ans après cette entrée en vigueur » 46, il ne fait guère de doute 

que, sauf rares exceptions, les bâtiments actuels seront vraisemblablemen t toujours en service dans 

deux décennies. Or, ce texte met en évidence des normes minimales qui vont au -delà de ce qui est 

prescrit tant par les CPT que par la Cour européenne. Ainsi, lɅon relèvera que lɅespace de séjour doit 

disposer au minimum dɅune surface au sol de 10 m2 si la cellule est prévue pour 1 détenu et de 12 m² 

si elle est prévue pour 2 détenus. 47 En outre, « lɅespace de séjour est équipé au minimum dɅun bloc 

sanitaire séparé, composé au moins dɅune toilette et dɅun lavabo, ainsi quɅune douche pour autant que 

la surface ou la forme de la cellule le permettent » et « dans le cas où lɅespace de séjour est prévu pour 

deux ou plusieurs détenus, ce bloc sanitaire doit être entièrement séparé du reste de lɅespace de 

séjour ».48   

 

Pour ce qui est de s conditions matérielles, cɅest donc principalement sur base de ces normes que se 

fondent les observations résumées ci -après. 

 
 

 
43 Cette différence dɅappréciation par référence aux normes mises en place par le CPT est et demeure peu compréhensible  ; 

voir en particulier à ce sujet les obs. de F. Tulkens, Cellule collective et espace personnel ɀ Un arrêt en trompe-lɅœil, Revue 

trimestrielle des droits de lɅhomme, 2017, p. 989. 
44 Zogafros et autres c. Grèce, 19 mai 2022, n° 2974 4/13, par. 93.  
45 Voir note 11.  
46 Voir note 11, art. 11.  
47 Voir note 11, art. 1.  
48 Voir note 11, art. 2.  
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31. Les cellules de la prison de Louvain central  sont très petites. Tant les cellules à usage individuel que 

celles servant (temporairement) de cellules doubles font environ 4,2  m de long sur 2,3  m de large, soit 

environ 9,66  m². Si, sur la base des normes internationales et des dispositions de lɅarrêté royal du 

3 février  2019, ces cellules répond ent à peine aux exigences prédéfinies, il ne fait aucun doute quɅelles 

ne sont pas adaptées pour accueillir plusieurs détenus. En outre, si, selon lɅAR du 3 février  2019, cette 

surface est un peu trop petite pour les cellules individuelles, elle est largem ent insuffisante pour les 

cellules doubles. 49 LɅespace libre dans ces cellules atteint à peine 80 cm sur 4,2  m (soit 3,62  m²), ce qui 

limite fortement les déplacements à lɅintérieur de la cellule, surtout lorsque celle-ci est occupée par 

deux personnes. LɅaile A comprend une cellule plus grande qui accueille quatre détenus 

simultanément. Dans les cellules qui accueillent deux ou quatre détenus, lɅintimité est pratiquement 

inexistante, avec des conséquences sur les conditions de vie dɅautant plus importantes. Dans ces 

cellules, les lits simples ont été remplacés par des lits superposés.  

 

    
 

 

 
49 Voir note 11, art. 1.  

80 cm  

2,3 m  
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32. À Marneffe , le nombre de  cellules individuelles est inférieur  (25) à celui de s cellules collectives (49 

doubles et 8 triples). En fonction du bâtiment et de la section dans lesquels elles se trouvent, les 

cellules sont de tailles différentes. A titre dɅexemple, la cellule individuelle 603 est dɅune profondeur 

de 5,05 m et dɅune largeur de 2,8  m, soit une surface dɅenviron 14 m². La cellule individuelle 203 

mesure  3,94 m de long sur 2,86  m de large, soit une surface totale dɅenviron 11 m². La profondeur de 

la cellule  double 218 est de 3,86  m et sa largeur de 2,65  m ; la surface totale  de cette cellule est 

dɅenviron 10 m². La surface totale de la cellule double comprend les installations sanitaires. 

Contrairement aux cellules individuelles, la cellule double ne répond pas aux normes. 50   

 

   
 

   
Quelques exemples de cellules de tail le et de configuration différentes.  

 
50 Voir note 12, art. 1.  
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2. CONDITIONS MATÉRIELLES (ESPACE DE SÉJOUR, 

INSTALLATIONS SANITAIRES, ETC.) 

LOUVAIN  CENTRAL 

33. Dans ses rapports annuels la commission de surveillance de la 

prison de Louvain central  a déjà soulevé à plusieurs reprises des 

problèmes liés à lɅinfrastructure. Elle a souligné, notamment, la 

vétusté générale du bâtiment, lɅinsuffisance du chauffage et de 

lɅalimentation en eau, le délabrement des cellules de punition, 

lɅhumidité et la moisissure dans les cellules, la vermine, etc. Lors de 

la visite périodique, il a pu être établi, en matière dɅinfrastructure, 

que la majeure partie de la prison de Louvain central  est très 

vétuste, malgré le travail acharné du service technique pour 

lɅentretenir.  

 
a. ϥnstallations dans lɅespace de séjour  

 
34. En plus des lits, les espaces de séjour de Louvain central  sont équipés dɅune toilette et dɅun lavabo, 

dɅun miroir, dɅune table, dɅune ou plusieurs chaises, dɅune armoire fermée et/ou (partiellement) 

ouverte, dɅune télévision, dɅun téléphone fixe, dɅun réfrigérateur, dɅun micro-ondes, dɅun tableau 

dɅaffichage, dɅun bouton dɅappel et dɅun radiateur. LɅarrêté royal du 3 février  2019 stipule que chaque 

cellule doit disposer au moins dɅun bloc sanitaire séparé, composé au minimum dɅune toilette et dɅun 

lavabo, dɅune douche si la surface et la forme de la cellule le permettent et dɅun bouton dɅappel.51 

 

LɅétat dɅhygiène des espaces de séjour diffère dɅune cellule à lɅautre. Cette différence peut sɅexpliquer 

en partie par lɅhygiène personnelle de lɅoccupant de la cellule et du temps quɅil passe à nettoyer, mais 

des probl èmes de nature plus structurelle font également surface dans certaines cellules, comme le 

développement de moisissures en raison de problèmes dɅhumidité. Un membre du personnel a 

expliqué que certaines cellules étaient dès lors temporairement hors dɅusage et que des injections 

auraient lieu à la fin du mois de septembre pour remédier aux problèmes dɅhumidité. Ces cellules 

pourront ensuite être à nouveau occupées.   

 

Dans beaucoup de cellules, la lumière naturelle est plutôt limitée. Les plus petites fenêtre s ont une 

surface dɅenviron 0,48 m², ce qui est en deçà de la norme de 1  m² minimum prévue dans lɅAR du 

3 février  2019. En raison des barreaux fixés derrière les fenêtres, la lumière naturelle est souvent trop 

limitée pour permettre de lire confortablement  pendant la journée. Une lumière artificielle 

supplémentaire est donc nécessaire en journée (même par temps ensoleillé). Dans dɅautres cellules, 

notamment celles de lɅaile B, les fenêtres sont plus grandes, ce qui laisse passer plus de lumière 

naturelle et  permet ainsi aux détenus de lire pendant la journée sans avoir recours à la lumière 

artificielle. Ces fenêtres sont conformes aux exigences de lɅAR du 3 février  2019.52 

 

 

 
51 Voir note 11, art. 2.  
52 Voir note 11.  
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Plusieurs détenus rapportent que la température dans les cellules est très élev ée en été et très basse 

en hiver. Cela est dû, entre autres, à des problèmes de chauffage permanents. CɅest pourquoi, lɅhiver 

dernier, des radiateurs dɅappoint ont été achetés pour les détenus. La direction précise à la 

commission de surveillance que lɅachat de radiateurs dɅappoint représente un investissement financier 

important, rendant impossible la mise à disposition dɅun ventilateur pour chaque détenu pendant la 

période estivale. Les détenus pouvaient toutefois acheter leurs propres ventilateurs.  

 
b. Ins tallations sanitaires  

 

35. Concernant les installations sanitaires,  le CCSP constate que chaque cellule est équipée de sa propre 

toilette en acier inoxydable sans abattant, avec un bouton de chasse dɅeau et un évier. Soulignons 

quɅen raison de défaillances au niveau du système dɅapprovisionnement en eau, les chasses dɅeau des 

toilettes dans lɅaile B ne sont pas toujours fonctionnelles. Le CPT estime que tous les détenus devraient 

disposer dɅune toilette parfaitement fonctionnelle.53  Dans les cellules de lɅaile B, les toilettes sont 

séparées du reste de la cellule par un pa nneau de porte. Dans les cellules doubles de lɅaile A, les 

toilettes sont cloisonnées par un muret dɅun côté et, le plus souvent, par un paravent de lɅautre. Ceci 

est contraire à la disposition de lɅarticle 2 de lɅAR du 3 février  2019 qui stipule que le bl oc sanitaire doit 

être entièrement séparé du reste de lɅespace de séjour si la cellule est destinée à deux détenus ou 

plus. ϥl en résulte une absence totale dɅintimité pour les détenus séjournant dans des cellules 

collectives. De plus, la distance entre le s toilettes et le lit est très réduite, ce qui entraîne de nombreux 

désagréments supplémentaires, surtout dans les cellules de deux personnes.  

 

 
53 CPT, 30th general report of the CPT, CPT/Inf (2021) 5.  

https://rm.coe.int/1680a25e6b
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LɅétablissement pénitentiaire de Louvain central  ne compte que des douches communes, aucune 

cellule nɅest équipée dɅune douche. En raison de problèmes constants dɅapprovisionnement en eau, 

les douches communes ne fonctionnent pas toujours convenablement. Lors de la visite, certaines ailes 

ne disposaient  pas dɅeau froide et seule de lɅeau chaude était disponible dans les douches. En outre, 

la pression de lɅeau est insuffisante ; dans les étages supérieurs, seul un faible jet dɅeau sort des 

douches. Ces problèmes persistants empêchent parfois les détenus d e prendre soin de leur hygiène 

corporelle au quotidien. 54 De tels manquements indiquent en outre que les installations ne répondent 

pas aux exigences relatives à lɅentretien des installations sanitaires et de leurs équipements visées à 

lɅarticle 9 de lɅAR du 3 février  2019.55  

 
54 Voir note  11, art. 44. 
55 Voir note  11, art. 9.  
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c. Cellules de punition et de sécurité  

 

36. En pratique, aucune distinction nɅest faite entre les cellules de 

punition et les cellules de sécurité. Néanmoins, lɅarticle 134 de la 

loi de principes stipule que lɅenfermement en cellule de punition 

consiste à « placer le détenu dans une cellule spéciale ment 

équipée à cet effet  ». Cette disposition implique donc une 

distinction entre les deux types de cellules.   
 

À Louvain central , la cellule la plus utilisée est la «  cellule nue  » de 

lɅaile A. LɅétat de cette « cellule nue  » est nettement meilleur que 

celui des deux cellules de punition et répond dans les grandes 

lignes aux normes légales. La «  cellule nue  » a la même surface que 

les cellules ordinaires, ce qui signifie quɅelle répond à peine aux 

exigences définies par les normes internationales et des 

dispositions de lɅarrêté royal du 3 février 2019. Comme les fenêtres 

de plusieurs cellules ordinaires de lɅaile A, la fenêtre de la «  cellule 

nue  » est également trop petite (0,48  m²). Enfin, cette cellule 

dispose dɅun matelas, dɅune toilette, dɅun lavabo, dɅun bouton 

dɅappel et dɅune lampe.   
 

Les deux cellules de punition ou «  cachots  » situées dans le couloir vers le cellulaire ne sont utilisées 

que lorsque la «  cellule nue  » de lɅaile A nɅest pas disponible ou lorsque le détenu de lɅaile A provoque 

des nuisances sonores. Ces « cachots  » datent du XIXe siècle et sont donc dans un état de délabrement 

avancé. Le plus grand des deux mesure 3,25  m sur 1,60  m (5,2 m²) et est séparé du couloir par un sas 

étroit. La cellule comporte une fenêtre en brique de verre , en hauteur, semblable aux fenêtres des 

cellules ordinaires (± 0,48  m²). La vue sur lɅextérieur est très limitée et la lumière naturelle est presque 

inexistante. Ces cellules ne répondent pas à la norme stipulée ni en termes de surface au sol ni en 

termes  de surface de fenêtre, de lumière naturelle ou de ventilation. 56 

 
56 Voir note  11, art. 5 et 8.  
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En outre, lɅhygiène dans les cellules de punition très vétustes laisse largement à désirer : les murs et 

les portes en bois sont rayés et couverts dɅinscriptions, le lit consiste en une structure en bois 

surmontée dɅun matelas.57  Les deux cellules sont équipées dɅun radiateur dɅappoint fixé par une 

structure métallique et dɅun bouton dɅappel. Ces cellules ne comportent pas de toilette ni dɅautres 

installations sanitaires  ; des seaux de toilette sont utilisés. CɅest inacceptable, humiliant et dégradant. 

Enfin, ni les cellules de punition ni la cellule nue de lɅaile A ne sont équipées de miroirs. Pour le CCSP, 

cela peut nuire au bien -être mental des détenus en isolement.  

 

LɅétat général de ces deux cellules de punition ne peut être décrit que comme inhumain ou dégradant. 

Pour le CCSP, lɅutilisation de ces cellules sɅapparente à une violation de lɅarticle 3 de la CEDH.58 La 

direction et le personnel pénitentiaire reconnaissent  ce problème et prennent les mesures nécessaires 

 
57 Voir note  11, art.  5, 5°, paragraphe  2. 
58 Voir note  8. 
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pour minimiser leur utilisation. Le CCSP confirme, sur la base des registres, que ces deux cellules de 

punition délabrées sont peu utilisées. Cela étant, en plus de leur utilisation limitée, du nombre 

restre int de sanctions disciplinaires et du fait que la majorité des détenus séjournent dans des cellules 

individuelles 59, le CCSP recommande à la direction locale de mettre ces deux cellules de punition hors 

service. 

 

d. Espaces communs  

37. Au sein de la prison de Louvain central , de nombreux espaces sont prévus pour les activités 

communes.  ϥl sɅagit notamment de salles de formation, dɅune bibliothèque bien équipée, dɅune petite 

salle culturelle (avec scène), dɅune salle de musique, de salles de culte, dɅune salle de fitness et de 

cardio, dɅateliers de travail, etc. Les conditions dɅhygiène varient dɅun espace à lɅautre. Dans lɅensemble, 

la plupart des salles sont vétustes, mais fonctionnelles et propres. Observation importante concernant 

les ateliers  : la menuiserie nɅest pas raccordée à lɅeau. En outre, certains espaces (de travail) ne sont 

actuellement plus utilisés de manière optimale en raison de défectuosités et de la vétusté de 

lɅinfrastructure existante. Du travail supplémentaire pourrait être proposé aux détenus si les efforts 

nécessaires étaient consentis pour remédier aux problèmes. En effet, actuellement, le délai dɅattente 

pour obtenir un travail dans lɅétablissement pénitentiaire se rallonge considérablement.  

 

  
 

 
59 Voir aussi par. 70. 
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e. Promenades  

38. La prison de Louvain central  propose quatre types 

de promenades  aux détenus  : la grande 

promenade, la promenade sportive, la promenade 

près de lɅaile B et la promenade individuelle.  

 

La grande promenade consiste en une cour avec 

quelques zones dɅherbe, des arbres, des bancs et 

un auvent assez petit. À cet égard, le CCSP renvoie 

à la recommandation du CPT de créer des 

installations permettant aux détenus de sɅabriter 

des intempéries sur les lieux de promenade. 60 On y 

trouve également une table de pingpong, un 

distributeur de bo issons, un distributeur de 

friandises, quelques poubelles, une horloge et un urinoir. En ce qui concerne les installations 

sanitaires, le CPT recommande de veiller à ce que les détenus aient un accès rapide aux toilettes à tout 

moment, y compris lorsquɅils sont à lɅextérieur.61 Les dalles/carreaux autour de cette promenade sont 

descellés ou endommagés à plusieurs endroits. La commission de surveillance indique quɅen raison 

de lɅirrégularité du sol de la promenade, de grandes flaques dɅeau se forment lorsquɅil pleut. ϥl a été 

constaté lors de la visite que cette grande promenade était très propre. Un détenu a mentionné quɅil 

lui arrivait de ramasser de sa propre initiative des déchets qui traînent. Par ailleurs, les membres du 

personnel du service technique ont indiqué que les dét enus employés par le service technique 

nettoyaient la promenade tous les deux ou trois jours. Le service technique considère en effet que 

lɅentretien des promenades est une tâche qui lui incombe, ce qui nɅest pas le cas dans les autres 

établissements du pa ys. Le CCSP salue cette position du personnel du service technique de Louvain 

central. Étant donné que lɅétablissement pénitentiaire de Louvain central  accueille principalement des 

détenus condamnés à de longues peines, il est important que lɅétablissement reste propre. Les 

détenus se responsabilisent les uns les autres à cet égard, il y a donc un certain contrôle social qui a 

un effet dissuasif. Enfin, il est important de mentionner que des poubelles sont prévues en suffisance 

dans les ailes, de sorte que les détenus peuvent 

éliminer facilement les déchets de leur cellule et 

sont moins tentés de les jeter par la fenêtre.  
 

La promenade sportive consiste en un grand terrain 

asphalté où les détenus peuvent jouer au football, 

au pingpong, au basket, ou courir.  On y trouve 

également des distributeurs de boissons, un 

distributeur de friandises et des poubelles. Au 

moment de la visite, une grande tente blanche y 

était présente  ; elle avait été installée là en cours 

dɅété à la suite dɅun événement organisé pour les 

détenus et  servait provisoirement dɅabri contre les 

(mauvaises) conditions météorologiques.  

 

 
60 Voir note  41, annexe .  
61 CPT, visite en Finlande,  CPT/Inf (2015) 25 , par. 73.  

https://rm.coe.int/16806ccb8d
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680695f70
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680695f70
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La promenade de lɅaile B fait partie dɅun projet organisé en collaboration avec une école dɅagronomie 

dont le résultat est une promenade agréable et joliment pla ntée où les détenus de lɅaile annexe 

peuvent jardiner eux -mêmes et cultiver des légumes ou des fruits pour leur propre usage. Le jardinier 

responsable de cette promenade est un détenu. Pendant la période estivale, les détenus peuvent 

également y utiliser d es chaises longues. On y trouve également quelques bancs, des tables de pique -

nique et une pergola. Les détenus séjournant dans lɅaile ouverte B sont libres dɅentrer et de sortir de 

cette promenade pendant les heures dɅouverture. Les détenus qui ne séjournent pas dans lɅaile B ne 

sont pas autorisés à accéder à cette promenade. Les détenus de lɅaile B ont également accès à la 

grande promenade et à la promenade sportive aux heures prévues, sɅils le souhaitent. 

 

  
 

 
 

La promenade individuelle consiste en une zone extérieure 

construite en béton et en treillis. Une partie de cette zone est 

couverte dɅun auvent, lɅautre partie de treillis. Cette zone de 

promenade nɅest accessible quɅaux détenus qui ne peuvent 

accéder aux zones de promenade communes en raison dɅune 

sanction disciplinaire ou dɅune mesure de sécurité. La prison de 

Louvain central  dispose de trois zones de promenade 

individuelle.  
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En plus des zones extérieures utilisées pour la promenade, il y a 

plusieurs a utres zones extérieures encore inutilisées actuellement, 

mais qui offrent un grand potentiel. CɅest le cas, par exemple, des 

jardins des anciennes résidences des directeurs, mais aussi des 

quelques zones situées entre et autour des ailes, qui pourraient 

éventuellement être utilisées au profit des détenus, par exemple sous 

la forme dɅun potager supplémentaire similaire à celui près de lɅaile B. 

 

 
 
f.  Cuisine  

39. La prison de Louvain central  dispose dɅune cuisine commune pour lɅensemble de lɅétablissement, 

située dans lɅaile B récemment rénovée. La cuisine semble pratique, organisée et hygiénique. Outre 

cette cuisine générale, lɅaile B dispose de quelques cuisines plus petites où les détenus peuvent 

préparer leurs propres repas avec des ingr édients quɅils commandent via la cantine ou quɅils récoltent 

dans le potager. Ces cuisines ne sont accessibles quɅaux détenus de lɅaile B. On y trouve également 

des machines à laver et des sèche -linges où les détenus peuvent faire leur lessive. Les repas s ont 

servis une fois par jour, à savoir un repas chaud, des tartines pour le soir et des tartines pour le 

lendemain matin  

 

g. Locaux médicaux  

40. Les locaux médicaux,  accessibles aux détenus de toutes les ailes, sont situés dans lɅaile A. Ces locaux 

sont vétustes,  mais ils sont propres et contiennent le matériel nécessaire. Il y a possibilité de 

cloisonner les différents espaces par une porte en accordéon. Ces portes ne sont pas insonorisées, ce 

qui pose des questions de confidentialité. Le local du médecin et celu i du dentiste sont situés lɅun en 

face de lɅautre. 
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h.  Espaces  de visite  

41. La prison de Louvain central  dispose de plusieurs installations pour différents types de visites  : visite 

à table, visites des enfants, visites en visioconférence, visites derrière le carreau, visites hors 

surveillance et visite familiale. Les visites à table ont lieu dans un local bien éclairé équipé de 

distributeurs automatiques permettant de prend re une boisson ou une petite collation pendant la 

visite. La salle de visite semble propre. On y trouve également un coin jeux pour enfants, si bien que 

la salle convient également pour les visites des enfants.  

 

  
 
 

Des installations pour des visites e n 

visioconférence ont été aménagées à la suite 

de la suspension des visites normales en 

raison des risques de contamination au 

coronavirus. Les visites en visioconférence 

ont été maintenues même après la crise 

sanitaire. Les détenus qui ont recours à la 

visite en visioconférence peuvent sɅinstaller 

dans une pièce où le personnel pénitentiaire 

prépare lɅappel vidéo pour eux. Les détenus 

ne peuvent pas utiliser les ordinateurs 

portables eux -mêmes, les claviers sont 

protégés par une structure en bois.  

 

Les salles de visite derrière le carreau sont très petites et vétustes. Elles ne sont éclairées que par de 

la lumière artificielle.  

 

Pour les visites hors surveillance, la prison de Louvain central  met à disposition deux locaux agréables. 

Ces locaux sont aménag és en chambres contenant un lit, de la literie, quelques fauteuils, un 

réfrigérateur, une radio et un ventilateur. Chaque chambre dispose dɅune salle de bains privée avec 
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toilette. Les chambres disposent dɅune double porte, dont la porte la plus intérieure peut être 

verrouillée de lɅintérieur. LɅintimité des détenus et de leurs visiteurs est ainsi garantie.  

 
Une très belle pièce a été aménagée pour les visites familiales. Elle comprend un séjour contenant un 

coin salon et un coin repas qui peut accueillir six personnes. La pièce est conviviale et accueillante, en 

partie grâce aux couleurs et à lɅéclairage. Une machine à café Senseo et un réfrigérateur sont 

également à disposition. Une petite salle de bains jouxte la pièce principale. Une deuxième salle, 

légèrement plus petite, destinée aux visites familiales, était en cours de finition au moment de la visite. 

Le CCSP tient à souligner que ces locaux ont été aménagés plus confortablement que ce qui était 

strictement nécessaire et félicite la direction et le personnel pour cette initiative.  

 

  
 

i.  Équipements   

42. Les équipements  de Louvain central  présentent plusieurs problèmes, notamment au niveau de 

lɅalimentation en eau et du chauffage. La commission de surveillance a signalé il y a quelque temps 

une importante fuite dɅeau qui a coupé lɅalimentation en eau de la prison. Une nouvelle conduite a été 

installée, mais il a été constaté lors de la visite que lɅalimentation en eau de certaines parties de 

lɅétablissement nɅétait toujours pas optimale. ϥl nɅy a par exemple toujours pas dɅeau dans la 

menuiserie et la pression de lɅeau est très faible pour certains tuyaux dɅincendie, robinets et douches. 

Les problèmes persistent également dans lɅaile B, où de lɅeau de pluie est utilisée. En conséquence, les 

détenus ne peuvent parfois pas tirer la chasse de la toilette. Les problèmes liés à lɅalimentation en eau 

ont non seulement un impact sur les détenus, qui ne peuvent pas toujours prendre soin de leur 

hygiène corporelle au quotidien 62, mais soulèvent également des questions de sécurité (incendie) 

dans lɅétablissement. 

 

En outre, le système de chauffage a ét é à lɅorigine de nombreux problèmes lɅhiver et le printemps 

derniers, là encore en raison de fuites de lɅinstallation vétuste. La réparation de ces fuites a pris du 

temps. Au moment de la visite, le personnel a expliqué que des efforts intenses avaient été  déployés 

pour réparer le système de chauffage et quɅen ce moment on était occupé à vérifier sɅil fonctionnait à 

nouveau de manière optimale. Il a été constaté que les radiateurs fonctionnaient à plein régime au 

moment de la visite. Selon le personnel tech nique, cela était dû à un test des tuyaux.  

 
62 Voir note  11, art. 44. 
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MARNEFFE 

43. Les conditions matérielles de lɅétablissement de Marneffe  sont vieillissantes, ce qui en compromet la 

salubrité et ce malgré les efforts et le travail fourni du service technique local.  

 

Il existe une di fférence frappante entre deux parties du bâtiment abritant les différentes sections du 

cellulaire. Un côté du bâtiment est en effet dɅune construction plus neuve, ce qui se ressent au niveau 

de lɅétat de salubrité des cellules de cette partie (sections 4, 5 et 6). En revanche, lɅautre partie du 

bâtiment est beaucoup plus vétuste et dans un bien plus mauvais état (sections 1, 2 et 3).  
 

  

 

j.  Les commodités des espaces de séjour  

44. Dans chaque cellule, outre les lits, les détenus disposent également de toilettes, dɅun lavabo, dɅun 

miroir, dɅune table, dɅune ou plusieurs chaises, dɅun placard fermé et/ou (partiellement) ouvert, dɅune 

télévision, dɅun téléphone fixe, dɅun réfrigérateur et dɅun radiateur. Contrairement à ce que précise 

lɅAR du 3 février 2019, il nɅy a aucun système dɅappel dans les cellules.63 Les détenus sont obligé de 

crier ou de frapper sur leur porte pour appeler le personnel présent sur section.  

 

Pour ce qui concerne lɅhygiène des cellules, elle dépend de la section dans laquelle se trouve le détenu, 

du / des détenus eux -mêmes, ainsi que dɅéléments qui ne permettent pas toujours de garder la cellule 

complètement propre. Dans les sections 4, 5 et 6, par exemple, le sol est en carrelage, permettant un 

nettoyage plus facile. En revanche, l e sol des sections 1, 2 et 3 est en plancher, recouvert dɅun balatum 

en mauvais état et difficile à nettoyer.  

 

ϥl y a par ailleurs plus facilement un développement de moisissures dû aux problèmes dɅhumidités 

dans ces deux dernières sections et ce plus particulièrement autour du WC et lavabo présents en 

cellule.  

 

 
63 Voir note 11, art. 2.  
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Bien que des travaux de peintures aient été réalisés au niveau des plafonds des certaines cellules des 

sections 2 et 3, il nɅa pas été procédé dans la foulée à la réparation et à la peinture des murs, alors 

quɅils sont en mauvais état. ϥl nɅest également pas question de réfection des sols abîmés (voir ci-dessus) 

par lɅutilisation de lɅévier sous forme de douche durant les fortes chaleurs de cet été 2022. 

 
Les fenêtres de toutes les cellules (à lɅexception de la cellule de punition ɀ voir ci -après) sɅouvrent et ne 

sont pas obstruées par un grillage, permettant une aération correcte, mais offrant  aussi aux détenus 

la possibilité de se débarrasser des détritus dans la cour ce qui attire les rat s. Quant à la lumière 

naturelle, celle -ci est correcte dɅautant que les fenêtres sont bien plus grandes que la surface minimale 

recommandée de 1m². 64  

 

 
 
 

 
64 Voir note 11, art. 1.  
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k.  Les installations sanitaires   

45. Chaque cellule dispose de sa propre toilette en acier inoxydable sans lunette, avec un bouton de 

chasse dɅeau ainsi que dɅun lavabo. Dans les sections 2 et 3, le WC présent en cellule est séparé dɅun 

rideau de douche, préservant quelque peu lɅintimité du détenu. Dans les sections 4, 5 et 6, le WC est 

séparé dans une cabine de toilette cloisonnée, préservant mieux lɅintimité du détenu.  

 

46. Ensuite, il est également important de souligner lɅétat des douches. Elles sont en cours de réfection 

depuis mars 2021. Elles sont communes et se situe nt à chaque étage, entre deux sections. Ce qui veut 

dire quɅil sɅagit donc dɅun seul espace de douches pour deux sections. ϥl nɅy a toutefois pas de douches 

au rez-de-chaussée, car la rénovation nɅen est pas encore terminée. Les détenus concernés sont donc 

amenés à se laver dans les douches des autres sections.  
 

    
 

Certaines des douches, à peine rénovées, sont dɅores et déjà à repeindre comme en témoignent les 

photos ci -dessus. Des dégâts à la peinture sont apparues après 4 semaines dɅutilisation à peine. Il 

semble par ailleurs également important de souligner que seuls les détenus au travail ont droit à une 

douche tous les jours.  
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l.  Cellule de punition et de sécurité   

47. ϥl nɅexiste quɅune seule cellule de punition à  Marneffe. Elle nɅest que rarement utilisée et lorsquɅelle 

lɅest, cɅest, dɅaprès le personnel, la plupart du temps en cas de fouille de la cellule du détenu afin de 

lɅisoler momentanément, en cas de manifestation dɅagressivité importante, en cas de volonté du 

détenu dɅy être isolé un certain temps, voire en cas de risque de suicide pour assurer une surveillance 

rapprochée du détenu concerné.  

 

  
 

La cellule de punition est située  dans la section 4, au rez -de-chaussée de la construction la plus récente 

du bâtiment. Elle mesure 3,7 mètres sur 2,8 (10,36m²), et est séparée du couloir de la section par un 

sas. Elle dispose dɅune fenêtre dɅune taille inférieure à 1 m² et protégée par une tôle perforée et 

recouverte dɅun grillage extérieur. Cette fenêtre ne permet pas dɅassurer lɅentrée de la lumière 

naturelle et nɅoffre pas une vue extérieure directe. 

 

En outre, elle est équipée dɅune toilette fixe en inox, sans lunette et sans possibilité dɅactionner la 

chasse dɅeau depuis lɅintérieur. Aucun accès à lɅeau courante nɅest prévu et il nɅy a pas de système 

dɅappel. Au moment de la visite, le seul mobilier présent dans la cellule était constitué de deux matelas 

au sol, sales et maculés dɅurine, sans protège matelas, dont un avec une couverture et un oreiller par-

dessus. LɅépaisseur des matelas est de 12cm. Un radiateur est installé en dessous de la fenêtre et 

protégé par une tôle perforée.  

 

En conclusion, cette cellule de punition ne répond pas aux normes minimales prescrites par lɅAR du 3 

février 2019. 65  

 

 

 

 

 
65 Voir note 11, art. 5.  
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m.  Les espaces pour les activités communes  

48. Il existe plusieurs  espaces pour les activités communes.  Le premier est la salle de fitness, ou autrement 

dit, la « salle body  ». Les détenus y ont accès sur base dɅun planning élaboré de manière 

hebdomadaire. La salle se situe actuellement dans un lieu provisoire, à côté de lɅespace bibliothèque, 

en attendant la réfection de la nouvelle salle. Réfection qui est en cours mais qui dure depuis trois ans 

déjà et semble être bloquée au niveau de la Régie des Bâtiments au stade de la réception. La «  salle 

body  » actuelle est toutefois bien équipée et propre. Les détenus, le personnel ainsi que la direction 

espèrent tous que le projet de la nouvelle salle puisse se concrétiser au plus vite. Relevons que cette 

nouvelle salle compre ndra également un petit local de douches, ce qui nɅest pas le cas pour le lieu 

utilisé actuellement.   

 
DɅautres espaces communs sont également disponibles, tels que des salles de formation, une 

bibliothèque, sans compter et les différents ateliers de trav ail. LɅétat général de ces différents espaces 

varie dɅun endroit à lɅautre, mais de manière générale, ils sont propres et bien entretenus. Certains 

sont plus vieillots et mériteraient un coup de peinture, comme , par exemple , lɅune des salles de 

formation ( voir la photo ci -dessous), tandis que dɅautres espaces sont très modernes et plus récents, 

en fonction de leur année de construction (par exemple lɅatelier menuiserie ɀ voir photo ci -dessous).  

 

  
 

À propos de la bibliothèque,  la délégation a été surprise par le fait quɅelle était inutilisée malgré son 

potentiel en termes dɅinfrastructure. En effet, pour lɅheure, elle nɅest plus en état de fonctionner, car 

les livres, empilés en vrac, ne sont ni triés, ni référencés. À lɅinitiative dɅun chef surveillant, un premier 

tri des ouvrages actuels a cependant récemment été entamé par quelques détenus. Il semble toutefois 

opportun que la prison puisse collaborer avec une bibliothèque communale de la région afin dɅaccéder 

à des livres plu s récents et intéressants pour, en particulier, contribuer à la formation et à 

lɅinformation. 
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ϥl nɅexiste quɅun seul préau à Marneffe, notamment un grand préau commun pour tous. ϥl nɅy a pas de 

préaux individuels pour les punis, ce qui veut dire que ceux-ci peuvent aussi accéder au grand préau  ; 

seule lɅheure à laquelle ils vont au préau diffère, en ce sens quɅils ne peuvent y accéder que très tôt le 

matin. Lors dɅune de ses visites en Belgique, le CPT a souligné que les promenades organisées très tôt 

ou très tard peuvent avoir pour conséquence que les détenus choisissent de rester en cellule 

24 h/24. 66 

 

 
 

Le préau est une grande cour avec quelques zones dɅherbe, quelques bancs, deux goals faisant office 

de petit terrain de football et une barre de tr action. ϥl nɅy a aucun autre mobilier tel quɅun abri, une 

douche, du matériel sportif, des poubelles, une horloge, etc. Le sol en pierre de cet espace est détaché 

et/ou endommagé à plusieurs endroits. Le préau était dans un état de propreté correct lors de  la visite. 

Un agent a toutefois confié à la délégation que cɅétait en raison du nettoyage fréquent dɅun détenu 

occupé en qualité de servant  ; en temps ordinaire, le sol est régulièrement jonché de détritus jetés par 

les fenêtres des cellules donnant sur l e préau. Il y aurait par ailleurs pas mal de rats qui fréquentent 

le préau dès que les détritus ne sont pas retirés assez rapidement.  

 
66 CPT, visite en Belgique, CPT/Inf(2018) 8, par. 60 ; dans lɅaffaire Aliev c. Ukraine, la CrEDh a jugé que lɅimpossibilité de sortir ou 

dɅavoir accès à lɅextérieur pouvait être considéré comme un traitement inhumain (29 avril 2003, n°41220/98).  

https://rm.coe.int/16807913b1
https://rm.coe.int/16807913b1
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n.  Cuisines  

49. Il existe deux types de  cuisines  à Marneffe. ϥl y a tout dɅabord la cuisine commune pour tout 

lɅétablissement, dans laquelle les repas des détenus sont préparés par les Ʉservants cuisineɅ travaillant 

sous la conduite dɅun membre du personnel. Cette première cuisine commune est un lieu spacieux, 

propre et bien équipé.  

 

  
 

 
Outre cette première grande cuisine, chaque section dispose 

également dɅune plus petite cuisine sommairement équipée. Les 

détenus sont autorisés à y préparer leurs propres repas avec des 

ingrédients commandés à la cantine. Ces plus petites cuisines 

contien nent un four, quatre plaques chauffantes, un évier, un 

congélateur muni dɅun cadenas ainsi que deux tables et des 

chaises. Un détenu fait observer à la délégation quɅil nɅy a pas 

dɅaccès à du matériel de nettoyage ni même à une éponge. 

DɅaprès lui, cet espace est uniquement nettoyé par les ɄservantsɅ 

de section et les détenus nɅont pas lɅoccasion de prendre soin de 

la cuisine après utilisation, ce qui impacte inévitablement la 

bonne hygiène du lieu et la vie commune sur la section.  
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o. Locaux médicaux  

 
50. Les locaux médicaux,  accessibles aux détenus de toutes les ailes, sont situés dans le couloir où se 

trouvent les bureaux du personnel. Ces locaux sont vétustes, mais dans lɅensemble, le personnel 

médical semble disposer du matériel nécessaire. Le dentiste estime cependant quɅil ne dispose pas 

de matériel en suffisance et déplore notamment lɅabsence dɅappareil à rayons X pour lɅimagerie 

dentaire. 67 Les locaux médicaux, qui sont séparés par une porte communicante, semblent propres et 

hygiéniques. Cette porte nɅest toutefois pas insonorisée, ce qui peut poser des problèmes de 

confidentialité. Le local du médecin et celui du dentiste, où les détenus peuvent également être reçus 

par un kinésithérapeute, sont contigus.  

 

  
 

p. Locaux de visite  

 

51. Il existe plusieurs locaux de visite 68 à Marneffe  : un grand local pour les visites à table, un autre pour 

les visites en visioconférence, un autre encore pour les visites hors surveillance (ci -après VHS) et enfin, 

un espace réservé aux visites Ʉà carreauɅ.  

 

Le local pour les visites à table es t très spacieux au regard du nombre de détenus présents dans 

lɅétablissement. LɅespace est bien entretenu et bien éclairé, agréable, et dispose de distributeurs 

automatiques de boissons. Il y a aussi un espace de jeux bien aménagé réservé aux enfants.  

 

 
67 Voir aussi par. 88.  
68 Voir aussi par. 55.  
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Les visites en visioconférence mises en place suite à la suspension des visites lors de la pandémie sont 

toujours dɅactualité.  

 

Les parloirs pour la visite Ʉà carreauɅ sont très petits et lugubres et la lumière artificielle y est faible.  

 

Enfin, il est i mportant de relever la particularité du lieu où se déroulent les visites hors surveillance à 

Marneffe. Les visites ont lieu dans une petite maison à lɅentrée du site de la prison et se compose de 

trois pièces spacieuses et agréables avec une cuisine, une c hambre équipée dɅun lit double, un espace 

sanitaire et un salon. ϥl y a également deux autres pièces vides à lɅétage. Les familles sont invitées à 

apporter les draps de lit à utiliser le temps de la visite. Grâce à la localisation du lieu et de ses 

caractéristiques, lɅɅintimité des détenus et de leurs familles y semble parfaitement respectée.  
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q. Équipements  

52. De manière globale il semble important de mettre en évidence que le système électrique, 

manifestement défectueux, provoque des pannes complètes su sceptibles de durer dɅune nuit à un 

week-end, plongeant les détenus dans le noir, les privant de télévision, de réfrigérateur ou de 

lɅutilisation de tout autre appareil électrique en cellule. ϥl semble aussi que le lɅinstallation électrique 

ne permet pas l Ʌusage de taques électriques par les détenus, ce qui ne correspond pas au régime de 

la prison qui vise à favoriser leur autonomie. Enfin, la délégation a également constaté que chaque 

cellule (des sections 1,2 et 3) ne sont équipées que dɅune seule prise sur laquelle les détenus ne sont 

autorisés à brancher quɅune seule multiprise (de trois prises) pour brancher un réfrigérateur, une 

télévision, une lampe de chevet et dɅautres appareils électriques.  
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En ce qui concerne lɅinfrastructure des établissements pénitentiaires de Louvain  central et de 

Marneffe,  

 

Le CCSP insiste pour que les futurs travaux au sein des établissements pénitentiaires existants 

soient réalisés dans le respect des normes visées dans lɅAR du 3 février  2019, notamment en ce 

qui concerne les dimensions des espaces de séjour, les fenêtres, la ventilation, lɅéclairage, le 

chauffage et les installations sanitaires. Il est fort probable que les bâtiments existants seront 

encore (partiellement) utilisés en 2039.  

 

Le CCSP recommande à la directi on locale de mettre hors service le plus rapidement possible les 

deux cellules de punition vétustes quɅil est impossible de mettre en conformité avec les 

exigences légales.  

 

Le CCSP recommande à la direction locale, et par extension à la DG EPϥ, dɅéquiper chaque cellule 

(de punition) dɅun miroir.  

 

Le CCSP recommande au ministre de la Justice et à la Régie des bâtiments dɅéquiper au plus vite 

toutes les cellules dɅune douche et dɅisoler complètement lɅespace sanitaire si plus dɅun détenu 

séjourne dans une m ême cellule.  

 

Le CCSP rappelle au ministre de la Justice et à la Régie des bâtiments que tous les établissements 

doivent disposer de suffisamment de locaux médicaux, dotés dɅéquipements et dɅappareils 

modernes et fonctionnels, de telle sorte que les examens requis et les traitements prescrits 

puissent avoir lieu comme à lɅextérieur de la prison (art. 88 de la loi de principes). À cette fin, il 

est urgent de moderniser les locaux médicaux tout en préservant lɅintimité. 

 

Le CCSP recommande lɅinstallation dɅauvents permanents sur toutes les zones de promenade 

afin de permettre aux utilisateurs de se protéger des intempéries.  

 

Le CCSP recommande dɅeffectuer régulièrement les travaux dɅentretien et les réparations 

nécessaires dans le cadre dɅun plan dɅentretien tel que visé par lɅAR du 3 février  2019 (art. 9).  

 

Le CCSP recommande aux directions locales dɅexaminer, parmi les espaces disponibles mais 

actuellement non exploités, quels sont ceux qui pourraient être utilisés au profit des détenus. 

Le CCSP pense, par exemple, à des promenades supplémentaires.  

 

En ce qui concerne plus particulièrement lɅinfrastructure de lɅétablissement pénitentiaire de 

Louvain -Central,   

 

Le CCSP souhaite insister sur la nécessité de disposer dɅinstallations de chauffage et dɅeau 

(froide) fonctionnelles. Le CCSP y voit des opportunités de formation et de travail pour les 

détenus.  

 

Le CCSP souhaite mettre lɅaccent sur le potentiel actuel et inexploité de lɅinstallation. ϥl 

recommande donc de procéder aux travaux de réparation nécess aires qui permettront une 

utilisation optimale de tous les espaces, tels que les ateliers.  

 



 

 

 

 
CCSP ɀ RAPPORT ɀ 2023/01  

44 

 

En ce qui concerne plus particulièrement lɅinfrastructure de lɅétablissement pénitentiaire de 

Marneffe,   

 

Le CCSP recommande de revoir les heures de préau afin de respecter le sommeil des détenus 

ainsi que de leur permettre de profiter de la lumière du jour.  
  

Le CCSP rappelle quɅil est essentiel que les systèmes dɅappel soient installés dans toutes les 

cellules.  

 

Le CCSP recommande de veiller à renforcer lɅinstallation électrique de façon à permettre aux 

détenus de pouvoir disposer, en cellule, dɅune taque électrique. 

 

3. CONTACTS AVEC LE MONDE EXTÉRIEUR  

53. Comme décrit aux paragraphes précédents, hormis ceux prévus pour les visites Ʉà carreauɅ, les locaux 

de visite, dans les deux prisons visitées, bien que différemment aménagés, sont spacieux, bien 

équipés, lumineux de sorte que les familles peuvent venir à la visite dans des conditions tout à fait 

respectables.  

 

54. À Louvain central , les visites à table et Ʉà carreauɅ ont lieux tous les jours sauf le vendredi de 8h45 à 

10h (8h30 le week -end) et de 10h15 à 11h30 (11h45 le week -end) ainsi que lɅaprès-midi de 13h à 15h 

(13h30 le week -end). Des visites spécifiques pour enfants sont par ailleurs prévues l es samedis et 

dimanches de 10h15 à 11h45 ainsi que 13h30 à 15h le week -end et le mercredi. Des plages horaires 

sont réservées aux visites familiales tous les jours de la semaine de 9h30 à 11h30 et de 13h15 à 15h15 

ainsi que le week -end de de 9h30 à 11h30, de 12h15 à 14h15 et de 15h à 17h. Les visites hors 

surveillance (VHS) peuvent avoir lieu tous les jours de la semaine durant lɅune des 4 tranches horaires 

de 2 heures proposées, à raison dɅune visite par mois par détenu (étant dans les conditions pour y 

avoir droit).  

 

Les visites en visioconférence peuvent avoir lieu à 

raison de dɅune fois par semaine, lɅaprès-midi ou le 

soir, pendant 20 minutes par personne. Deux 

cellules de lɅaile F y sont consacrées. Elles sont 

équipées dɅune table, dɅune chaise et dɅun 

ordinateur portable dont le clavier est recouvert par 

une plaque de bois fermée à lɅaide dɅun cadenas 

pendant la visioconférence. Elles ont lieu en toute 

intimité, dans le respect total de la vie privée du 

détenu qui est laissé seul dans la pièce durant c ette 

visite virtuelle de sorte quɅelles ne requièrent pas 

lɅusage dɅun casque. ϥls se plaignent cependant  de la 

durée beaucoup trop courte de ces visites. Celles -ci 

sont assez bien fréquentées.  
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55. À Marneffe,  les visites ont lieux les mercredis, samedis et dimanches de 13 à 16h. Les enfants peuvent 

venir aux visites accompagnés dɅun adulte. Des visites spécifiques sont par ailleurs organisées tous les 

premiers samedis du mois de 9h30 à 11h par le Service Lien (visite papas -enfants) et  par le Service 

dɅAide aux Détenus. Les visites hors surveillance (VHS) peuvent avoir lieu tous les jours de 8h15 à 

13h15 et de 14h30 à 19h30 à raison dɅune visite par mois par détenu (étant dans les conditions pour 

y avoir droit).  

 

Sur les 40 tables de visite disponibles, seules 25 dɅentre elles sont généralement occupées, toujours 

par les mêmes familles. Les visites du mercredi après -midi sont particulièrement peu fréquentées. Il 

faut dire que lɅétablissement de Marneffe est isolé au milieu des champs et que les transports publics 

(TEC, ligne 144) ne circulent que le week -end à horaire unique au départ de Huy. DɅautre part, le prix 

de la course en taxi de Huy à Marneffe revient à 25 euros.  

 

Les visites en visioconférence peuvent avoir lieu à raison dɅune fois par semaine, le dimanche matin 

uniquement, pendant 20 minutes par personne. Elles ont lieu dans la salle de visite ce qui ne garantit 

guère lɅintimité et le respect de la vie privée. Par ailleurs, les conditions dans lesquelles sɅorganisent 

ces visites justifient le port dɅun casque avec microphone dont les détenus doivent faire lɅacquisition à 

la cantine pour un montant assez prohibitif. Enfin, les problèmes dɅalimentation électrique de la prison 

nuisent parfois également à la tenue régulière de ces visites, ce qui explique sans doute quɅelles sont 

peu fréquentées.  

 

En ce qui concerne lɅaccessibilité de la prison de Marneffe : 

 

Le CCSP recommande que des moyens soient mis en œuvre en vue dɅorganiser des navettes 

entre la ville de Huy et lɅétablissement de Marneffe afin de faciliter lɅaccès des visiteurs à la 

prison aux heures des visites.  

 

Ces navettes pourraient par ailleurs être utilisées par les personnes détenues lorsquɅelles 

sortent de la prison en  congé pénitentiaire et/ou en permission de sortie.  

 

En ce qui concerne les visites en visioconférence  : 

 

Le CCSP recommande que la durée les visites en visioconférence soit augmentée à minimum 30 

minutes et que leur fréquence soit également augmentée à p lusieurs fois par semaine.  

 

Le CCSP préconise que les visites en visioconférence soient organisées dans des locaux 

appropriés cɅest-à-dire des locaux où les détenus sont seuls face à un ordinateur et où la visite 

peut avoir lieu dans le respect de lɅintimité et de la vie privée des personnes concernées.   
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4. ACTIVITÉS 

56. La loi de principes précise que «  lɅadministration pénitentiaire veille à ce que le détenu bénéficie dɅun 

accès aussi large que possible à lɅensemble des activités de formation proposées dans lɅoptique de 

contribuer à son épanouissement personnel, de donner un sens à la période de détention et de 

préserver ou dɅaméliorer les perspectives dɅune réinsertion réussie dans la société libre. »69  DɅautre 

part la loi de princi pes définit le concept dɅactivités de formation comme suit : « Sont notamment 

considérés comme activités de formation au sens du §  1er : lɅenseignement, lɅalphabétisation, la 

formation professionnelle ou formation professionnelle continue, la formation soc ioculturelle et la 

formation aux aptitudes sociales, les activités créatives et culturelles, lɅéducation physique. » 70   

 

De son côté, le CPT suggère que « lɅobjectif doit être que tous les détenus (...) passent une partie 

raisonnable de la journée (cɅest-à-dire 8 heures ou plus) en dehors de leur cellule en leur proposant 

une variété dɅactivités motivantes».71 Il suggère que même les détenus sans (possibilité de) travail ou 

de formation intra -muros «  puissent passer davantage de temps en dehors de leur cellule et, dans la 

mesure du possible, bénéficier dɅactivités motivantes quand ils sont autorisés à fréquenter dɅautres 

détenus  [notre traduction]». 72 

 

57. Dans chacun des deux établissements , lɅoffre dɅactivités proposées est loin dɅêtre négligeable. Mise 

en place par la Communauté flamande à Louvain central  et par le Service dɅaide aux détenus (SAD) à 

Marneffe, cette offre dɅactivités est dans lɅensemble assez variée. Dans des conditions assez 

semblables, les propositions rencontrent un réel succès dɅinscription à la rentrée, soit au moment où 

les deux visites se sont déroulées, mais ensuite, dɅaprès les responsables rencontrés, lɅattrait diminue 

dès lors que dɅautres occupations sɅavèrent plus intéressantes aux yeux des détenus. Ainsi, un travail 

dɅemballage de produits divers, même payé à la pièce, va sɅavérer plus intéressant que des cours de 

musique. Or quɅest-ce qui empêche dɅenvisager la participation à certaines activités dans une 

perspective un peu différente  ? Pourquoi par exemple ne pas envisager un système dans le cadre 

duquel la participation dɅune certaine durée à une activité artistique facilite lɅaccès à certaines 

modalités dɅexécution de la peine ?  

 

DɅautre part, il va sans dire que la localisation très différente des deux établissements conduit 

inévitablement à une différence substantielle. À Louvain central  le nombre dɅintervenants extérieurs 

est incontestablement bien plus important quɅà Marneffe, isolée et fort mal desservie par les 

transports en commun.  

 

58. Une autre différence importante entr e les deux établissements a trait à lɅorganisation de la 

bibliothèque.  À Louvain central  la bibliothèque peut sans difficulté être présentée comme un modèle 

du genre alors quɅà Marneffe elle se limite à quelques rayonnages de livres non inventoriés et qui ne 

sont pour lɅheure pas accessibles aux détenus.73 À cela sɅajoute le fait que pour la bibliothèque de 

Louvain central , un partenariat avec la bibliothèque communale a été mis en place permettant un 

accès et une offre élargies.  

 

 
69 Voir note  11, art. 76. 
70 Voir note  11. 
71 CPT, visite en Andorre , CPT/Inf (2000) 11, par. 39; CPT, visite en Ukraine, CPT/Inf (2014) 15, par. 102.  
72 CPT, visite au Royaume-Uni (Irlande du Nord),  CPT/Inf (2018) 47, par. 34. 
73 Voir aussi par. 48.  

https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680657675
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680657675
https://rm.coe.int/1680698465
https://rm.coe.int/1680698465
https://rm.coe.int/16808ff5f2
https://rm.coe.int/16808ff5f2
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59. La délégation présente à Marneffe  a également recueilli différents témoignages regrettant que les 

activités proposées par la prison avaient aujourdɅhui presque totalement disparues. Ainsi, plusieurs 

détenus se sont plaints du fait que pour le moment, suite  à différentes évasions survenues au cours 

des derniers mois,  la seule activité organisée par lɅétablissement était une promenade accompagnée dans 

le parc jouxtant la prison. DɅautres initiatives, 

telles que des petites randonnées pour 

encadrer des personn es moins valides 

(ɄhandirandoɅ), des escapades à vélo 74 , une 

sortie en groupe pour se rendre à la piscine, 

etc., soit autant dɅinitiatives qui 

manifestement motivaient aussi le personnel, 

ont été abandonn ées au fil du temps. Or il ne 

fait pas de doute que pareilles activités, ne 

peuvent que favoriser la réintégration tout en 

étant aussi des activités qui contribuent à une 

sécurité dynamique, les détenus étant en effet 

conduits à entretenir avec le personnel une 

attitude plus positive et réciproquement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
74 Peu avant lɅarrivée de la délégation, dans la perspective dɅorganiser lɅune ou lɅautre sortie accompagnée, des vélos avaient été 

mis en ordre en ce compris pour le personnel  ; lɅinitiative avait cependant été abandonnée principalement suite à des évasions 

récentes.  
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En ce qui concerne les activités  : 

 

Le CCSP recommande à la DG EPI de mettre sur pied une concertation avec les communautés 

pour que, tant en ce qui concerne les activités proposées que le travail et les formations, le choix 

des détenus ne soit pas d icté principalement par lɅindemnisation auxquels ils peuvent 

éventuellement prétendre.  

 

Le CCSP recommande quɅà lɅétablissement de Marneffe une réflexion soit mise en place afin de 

veiller, en concertation avec une bibliothèque publique proche (Huy  ?) et/ou dɅautres 

partenaires externes, de remettre sur pied une bibliothèque au profit des détenus.  

 

Le CCSP recommande quɅà lɅétablissement de Marneffe une réflexion soit mise en place pour 

mettre en œuvre de nouveaux projets dɅactivités extérieures, à lɅimage de ceux qui ont déjà été 

expérimentés précédemment.  

 

5. TRAVAIL ET FORMATIONS  
 

a. Travail  

60. Les règles pénitentiaires européennes sont claires à ce sujet, Ɉles autorités pénitentiaires doivent 

sɅefforcer de procurer un travail suffisant et utileɉ75  aux personnes détenues. Elles préconisent par 

ailleurs que Ɉdans la mesure du possible, les détenus doivent pouvoir choisir le type de travail quɅils 

désirent accomplir, sous réserve des limites inhérentes à une sélection professionn elle appropriée et 

des exigences du maintien du bon ordre et de la disciplineɉ76.   

 

La loi de principes quant à elle assigne à lɅadministration pénitentiaire, la responsabilité de veiller à 

ɈlɅoffre ou à la possibilité dɅoffre dɅun travailɉ précisant ensuite les objectifs poursuivis par la mise au 

travail des personnes détenues soit Ɉde donner un sens à la période de détention, de préserver, 

renforcer ou dɅacquérir lɅaptitude à exercer après leur libération une activité assurant leur subsistance, 

dɅadoucir leur détention, dɅassumer des responsabilités, le cas échéant, vis-à-vis de leurs proches 

parents et des victimes, et, sɅil y a lieu, de payer intégralement ou partiellement des dettes dans la 

perspective dɅune réparation ou de leur réinsertionɉ77.  

 

61. Au sein de lɅétablissement de Louvain central , les détenus ont de nombreuses possibilités de 

travailler dans différents ateliers  : lɅatelier de menuiserie, lɅatelier de reliure, lɅatelier de fabrication 

dɅinsignes dɅhonneur et de médailles, lɅatelier de tri, de pliage et dɅemballage de linge, lɅatelier de 

couture, lɅatelier de préparation et dɅemballage de certains produits (par exemple, lɅemballage de 

certains produits destinés à la vente pendant la période de fin dɅannée), lɅatelier de réparation de vélos, 

lɅatelier de flight -cases, lɅatelier de fabrication de boîtes dɅinsecticide, etc. En outre, certains détenus 

sont employés pour des tâches domestiques, comme «  servants sur section  » ou à dɅautres postes de 

confiance tels que moniteurs de sport ou coiffeurs.  Des détenus sont également employés dans 

 
75 Voir note 10, règle 26.2. 
76 Voir note 10, règle 26.6. 
77 Voir note 1 1, art. 82. 
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lɅéquipe dɅentretien, lɅentrepôt alimentaire, le parloir, le service de nettoyage et chez Compas78 .  

Autrefois, les détenus pouvaient également être employés au mess du personnel, mais depuis sa 

fermeture, les déte nus concernés sont (temporairement) en chômage technique.  

 

Malgré les nombreuses possibilités de travail, seule une minorité de détenus travaille à Louvain 

central 79 ; selon les membres de la direction, le taux dɅemploi nɅest que dɅenviron 30 %. Les détenus 

font état de longues périodes dɅattente, dɅun an et demi en moyenne, avant dɅobtenir un travail. La 

direction reconnaît ce problème et indique quɅelle propose depuis un certain temps du travail à mi-

temps pour permettre à plus de détenus de travailler. L es problèmes dɅinfrastructure et de personnel 

ne facilitent pas la création dɅopportunités de travail supplémentaires. La menuiserie, par exemple, 

est souvent à lɅarrêt en raison du manque de personnel technique et du problème dɅalimentation en 

eau.  

 

  

  
 

 
78 Chez Compas, les détenus sont employés comme collaborateurs éducatifs. Ils prennent en charge un certain nombre de 

tâches relatives à lɅorganisation de lɅoffre de formations (notamment les affiches, les listes de participants/de présence, la 

préparation des salles, les invitations, les  copies...). Le bibliothécaire est également employé chez Compas.  
79 Le pourcentage exact de personnes travaillant au moment de la visite ne peut être établi avec précision, car les différentes 

listes de travail contiennent des chiffres différents. Plusieur s facteurs compliquent un comptage objectif  : les personnes avec 

un travail qui sont au chômage technique (par exemple, en raison dɅun manque de personnel technique), des réservistes qui, 

dans la pratique, ne travaillent que peu ou pas, des listes de trava il non actualisées, etc.  



 

 

 

 
CCSP ɀ RAPPORT ɀ 2023/01  

50 

 

  
 

  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 
CCSP ɀ RAPPORT ɀ 2023/01  

51 

 

62. Au sein du centre pénitentiaire de Marneffe , presque tous les détenus occupent un poste de travail 

ou suivent une formation qualifiante (principalement en horticulture, à la forge, en maçonnerie, pour 

devenir cariste). Au 19 septembre 2022, sur les 125 détenus présents à la prison, 14 détenus étaient 

sans travail parmi lesquels 4 allaient en retrouver un rapidement (selon les dires de lɅadjudante 

interrogée à ce sujet) et 8 ne seraient pas à même de travailler.  

 

Outre le trava il domestique (service, ménage, buanderie), des détenus sont occupés à la cuisine, dans 

le cadre du travail en régie, à la menuiserie, à la forge, dans le par cet/ou le jardin ou encore à des 

travaux agricoles.  

 

Le travail en régie consiste en du travail d Ʌemballage, de tri, dɅassemblage réalisé et payé à la pièce. 

Les prix à la pièce sont fixés par Cellmade en fonction dɅune moyenne estimée du temps nécessaire 

pour réaliser lɅobjectif fixé du travail. Le montant des gratifications payées aux détenus pour la 

réalisation de ces travaux à la pièce est extrêmement bas et demeurerait inchangé depuis 10 ans selon 

les dires dɅun membre du personnel pénitentiaire. Le montant des revenus du travail effectué est fixé 

entre un minimum de 0,75  euro et un maximum de 4  euros de lɅheure. La rémunération du travail à 

la pièce ne peut jamais dépasser le montant moyen de 4  euros de lɅheure.80  Sur la base des 

déclarations des détenus et du personnel pénitentiaire, il semble que dans la pratique, la 

rémunération maximale pour le travail effectué se situe plutôt autour de 2,40  euros de lɅheure.  

 

Le travail à la forge et à la menuiserie consiste à réaliser des productions en faveur dɅautres 

établissements pénitentiaires  : des meubles en bois, des grilles, etc.  Le travail agricole consiste 

essentiellement pour deux détenus à couper du bois de taille en provenance de la petite forêt 

appartenant au domaine de la prison ainsi quɅà entretenir les champs exploités par la prison au profit 

de bénéficiaires privés externes par exemple le CPAS. Les autres travaux consistent quant à eux à 

entretenir le domaine de la prison (parc, jardin) ainsi que la prison elle-même au niveau de son 

infrastructure technique.  

 

Plus précisément, concernant le potager entretenu par les détenus, les fruits et légumes sont destinés 

à la cafétaria du personnel de lɅétablissement. La délégation a été surprise dɅapprendre quɅils ne 

contribuent pas aux repas des détenus.  

 

Presque tous les détenus de Marneffe ont un travail, ce que le CCSP considère comme tout à fait positif 

et encourageant. Chaque détenu entrant est invité à poser sa candidature à lɅaide dɅune fiche message. 

Un entret ien a lieu dans la foulée avec lɅadjudant responsable du travail au terme duquel toutes les 

informations sont fournies à propos de chacun des différents postes de travail visés par le détenu. La 

liste dɅattente est ensuite complétée et gérée « à lɅancienne », comme le précise le personnel, cɅest-à-

dire sur base de critères dɅaptitude et de comportement. La délégation note quɅil nɅexiste cependant 

aucun descriptif de fonction relatif aux différents postes de travail. En lɅabsence de fiches de fonction 

compor tant des informations claires sur les profils recherchés, les compétences requises, les critères 

à remplir et les conditions dans lesquelles le travail est exécuté, on peut raisonnablement sɅinterroger 

sur lɅobjectivité des critères retenus pour attribuer le travail dɅune part ainsi que sur le niveau 

dɅinformation des détenus et la transparence de ces critères mis en œuvre. 

 
80 Art.  2 de lɅarrêté royal du 26 juin  2019 fixant le montant et les conditions dɅoctroi des revenus du travail et de lɅallocation de 

formation et fixant les conditions dans lesquelles le temps consacré à des activités de formation en prison est assimilé à du 

temps de travail, MB 3 juillet  2019.  
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En ce qui concerne lɅattribution du travail, 

 

Le CCSP recommande que des fiches descriptives de fonction soient établies pour les postes de 

travail pour lesquels les détenus peuvent se porter candidat. Ces fiches permettront aux 

détenus de savoir quels sont les profils recherchés, les compétences requ ises, les critères à 

remplir et les conditions dans lesquelles le travail est exécuté. DɅautre part, les critères objectifs 

dɅattribution du travail seront établis et bien connus des détenus.  

 

Le CCSP recommande aux directions locales de prévoir un protoc ole transparent concernant les 

conditions dɅaccès à un travail. ϥl en va de même pour les conditions de retrait dɅun travail en 

cours ou en cas de licenciement.   

 

Le CCSP recommande également aux directions locales de communiquer de manière 

transparente a vec les détenus au sujet de la gestion de la liste dɅattente pour lɅobtention dɅun 

travail.  

 
b. Formations  

63. Ɉ Toute prison doit sɅefforcer de donner accès à tous les détenus à des programmes dɅenseignement 

aussi complets que possible et répondant à leurs besoins individuels tout en tenant compte de leurs 

aspirationsɉ81 . La loi de principes elle -même consacre ce droit aux personnes détenues  en insistant 

sur les différents objectifs assignés à la formation des personnes détenues : ɈLɅadministration 

pénitentiaire veille à ce que le détenu bénéficie dɅun accès aussi large que possible à lɅensemble des 

activités de formation proposées dans lɅoptique de contribuer à son épanouissement personnel, de 

donner un sens à la période de détention et de préserver ou dɅaméliorer les perspectives dɅune 

réinsertion réussie dans la société libreɉ.82 Les règles pénitentiaires européennes précisent en outre 

que  ɈlɅinstruction doit, du point de vue des régimes carcéraux, être considérée au même titre que le 

travail et les déten us ne doivent pas être pénalisés, que ce soit financièrement ou dɅune autre manière, 

par leur participation à des activités éducativesɉ.83  

 

64. À Louvain central , des formations collectives et des accompagnements individuels sont proposés.  

Parmi les formations collectives sanctionnées par des certificats ou des diplômes, citons  : des cours 

dɅinformatique (cours de base, cours avancé, cours de Photoshop et dɅaffiches), une formation 

complémentaire générale, une formation en menuiserie, des formations professionnelles pour 

devenir monteur/installateur en électrotechnique ou réparateur de vélos. Il y a également des 

formations qui ne donnent pas lieu à la délivrance dɅun certificat ou dɅun diplôme. CɅest le cas, par 

exemple, des cours de néerlandais pour les personnes dont il ne sɅagit pas de la langue maternelle. 

Des bénévoles enseignent la lecture, lɅécriture, lɅexpression orale et écrite en néerlandais, lɅalgèbre, le 

dessin et la peinture.  

 

En outre un accompagnement individuel est également proposé aux détenus qui souhaitent 

poursuivre leurs études pendant leur détention, obtenir un diplôme de lɅenseignement secondaire ou 

suivre une formation continue. Un  conseill er en orientation professionnelle accompagne ces détenus.  

 
81 Voir note 10, règle 28.1. 
82 Voir note 1 1, art. 76. 
83 Voir note 10, règle 28.4. 
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Globalement, la demande de formation est supérieure à lɅoffre. Par conséquent, les détenus peuvent 

se porter candidats à certaines formations, puis doivent passer par une procédure de sélection. Ma lgré 

les nombreux efforts du personnel de la Communauté flamande, de nombreux détenus nɅont donc 

pas lɅoccasion de suivre une formation. En effet, les places sont trop limitées en raison, entre autres, 

du peu de matériel disponible, de la disponibilité lim itée des formateurs, des budgets trop faibles et 

du manque de locaux. En outre, la plupart des formations professionnelles ont lieu pendant la journée, 

ce qui signifie que les détenus qui travaillent ne peuvent généralement pas y participer. Néanmoins, 

le personnel de la Communauté flamande affirme faire de son mieux pour élargir lɅoffre de formations. 

On travaille notamment à lɅélaboration dɅune formation VCA (formation à la sécurité) et à la création 

dɅun centre dɅapprentissage ouvert. 

 

Les détenus qui su ivent une formation ont droit à une allocation de formation sɅils suivent plus de 

4 heures de formation par semaine et si cette formation est sanctionnée par un certificat ou un 

diplôme. Les détenus qui poursuivent une formation externe pendant leur détent ion peuvent 

également obtenir une allocation, mais dans certains cas, ils ne seront pas payés sɅils ne réussissent 

pas la formation.  

 

65. Les formations proposées par le Service dɅAide aux Détenus (SAD) de la prison de Marneffe  sont les 

suivantes  : alphabétisa tion, formation de base, horticulture, maçonnerie, soudure, gestion de base, 

aide à la réinsertion, cariste, VCA, techniques dɅentretien des sols, techniques dɅentretien du linge, 

permis B théorique, cours sur pc (Cell -learning).  

 

Cette dernière formation (Cell-learning) consiste à suivre les formations à distance proposées par la 

Fédération Wallonie Bruxelles. Elle comporte un catalogue de 300 formations en ligne possibles. Un 

local situé dans le couloir administratif est équipé de 5 ordinateurs et dɅune imprimante. 8 détenus 

sont inscrits à ces formations. ϥls peuvent accéder à ce local le matin entre 8h et 12h, lɅaprès-midi entre 

13h et 15h45 et/ou de 16h15 à 18h45 en fonction de leur horaire de travail, le cas échéant. Les 

ordinateurs permettent donc un accès aux modules en ligne de ces formations. Ils ne permettent pas 

aux détenus dɅaller sur internet. La personne détenue avec laquelle la délégation sɅest entretenue 

mentionnait des contraintes économiques relatives à la participation à ces formations  : la nécessité 

dɅacquérir un casque au prix de 30 euros à la cantine ainsi que celle de devoir acheter du matériel 

scolaire tel que dictionnaire, encyclopédie, des livres de grammaire par exemple ou autres. Si la 

bibliothèque comportait des exemplaires récent s de ce type dɅouvrage, cela diminuerait déjà les freins 

financiers à ces formations. LɅinstallation de softwares appropriés sur les ordinateurs pourrait aussi 

permettre de contourner ces contraintes. Les ordinateurs que les détenus pourraient emporter en 

cellule ne seraient cependant pas à jour de sorte que les détenus nɅy recourraient pas.  

 

Les formations donnent pour la plupart droit à une allocation dɅétude de 0,70ɚ/h et si le stagiaire est 

dans les conditions du FOREM, cette allocation est augmentée à  0,89ɚ/h. LɅimportante différence entre 

les revenus perçus pour une formation par rapport aux les revenus perçus pour un travail a pour 

conséquence que les détenus préfèrent donner priorité au travail plutôt quɅà une formation. À 

lɅévidence, les détenus estiment avoir besoin dɅargent pour pouvoir cantiner et améliorer quelque peu 

leur quotidien.  
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Le catalogue de formations est actualisé chaque année et comporte un descriptif complet de chacune 

dɅentre elles, des avantages quɅelles comportent, des conditions exigées de la part du détenu, de 

lɅorganisation pratique des formation s, des opérateurs et des personnes de contacts. Cette brochure 

très claire et détaillée permet aux personnes détenues de disposer des informations utiles pour savoir 

ce à quoi ils sɅengagent, ce quɅils peuvent attendre des formations et ce qui est exigé dɅeux pour y 

prendre part. La délégation félicite cette initiative et recommande vivement quɅelle constitue une 

source dɅinspiration pour les autres établissements pénitentiaires. Des dires dɅun membre du 

personnel pénitentiaire, les inscriptions aux formations sont dɅailleurs nombreuses en ce début 

dɅannée contrairement à lɅannée précédente. 

 

En ce qui concerne les formations,   

 

Comme déjà mis en évidence en ce qui concerne les activités 84, le CCSP recommande à la DG 

EPI de mettre sur pied une concertation avec les communautés pour que, tant en ce qui 

concerne les activités proposées que le travail et les formations, le choix des détenus ne soit 

pas dicté principalement par lɅindemnisation auxquels ils peuvent éventuellement prétendre.  

D. TRAITEMENT 

1. CLASSIFICATION 

66. La loi de principes nɅaborde les questions de classification, soit lɅorientation des détenus vers leur 

établissement pénitentiaire dɅattache85 , que de façon très limitée (art. 11, 14, 15 et 17). LɅon en 

retiendra plus particulièrement que, comme précisé à lɅarticle 17, que le placement ou le transfert des 

condamnés est à décider «  en fonction du plan de détention individuel  »86. Or, faute de moyens, en 

particulier au sein des Service psychosociaux (SPS), la mise en œuvre dɅun plan de détention individuel, 

« élaboré en concertation avec le condamné et avec la participation de celui -ci », nɅest aujourdɅhui pas 

encore concrétisée ni à Louvain central , ni à Marneffe, ni même ai lleurs.  

 

En revanche, au niveau européen, les RPE 87 sont plus prolixes. En effet, la classification et lɅorientation 

des détenus vers les établissements pénitentiaires y occupent une place particulière. La notion de 

risques (règles 51 et 52) y côtoie de près celle de besoins (règle 25. 3) et un principe de  plan de 

détention y est consacré à travers la notion de « projet dɅexécution des peines » (règle 103. 3).  

 

Ainsi que lɅanalyse avec pertinence la vaste étude de référence de lɅϥNCC, « la notion de besoin (y) est 

cependant définie sommairement (règle 25. 1) : il sɅagit laconiquement des Ʉbesoins sociaux des 

détenusɅ. Elle est toutefois directement associée à lɅidée de régime pénitentiaire et à lɅoffre de 

programme durant la détention, offre de programme dont il est attendu quɅelle soit ɄéquilibréeɅ. 

 

 
84 Voir par. 59. 
85 Suivant lɅexpression reprise à la Recherche relative à la classification et à la question des régimes au sein des établissements 

pénitentiaires, réalisée par lɅϥnstitut National de Criminalistique et de Criminologie par Ch. Vanneste, M.-S. Devresse, L. Robert 

et A. Helleman, 2011, p. 3. https://nicc.fgov.be/onderzoek -inzake-de-classificatie -van-en-de-vraag-naar -regimes -binnen -de-

strafinrichtingenrecherche  
86 Voir note 11, art. 38 et 39. 
87 Voir note 10. 

https://nicc.fgov.be/onderzoek-inzake-de-classificatie-van-en-de-vraag-naar-regimes-binnen-de-strafinrichtingenrecherche
https://nicc.fgov.be/onderzoek-inzake-de-classificatie-van-en-de-vraag-naar-regimes-binnen-de-strafinrichtingenrecherche
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Concernant la notion de risques, le texte est plus éloquent et distingue ce qui relève de la sécurité par 

rapport aux éléments relatifs à la sûreté. » 88 

 

Ainsi, à lɅexamen, lɅon relève que le Comité des Ministres du Conseil de lɅEurope, auteur de la 

Recommandation relative aux RPE, établit un lien direct entre la répartition des détenus vers et dans 

les établissements pénitentiaires. À ce titre, ces disposi tions sont donc assurément une référence de 

choix en matière de classification.  

 

67. De façon récurrente, au sein des deux établissements visités,  la direction, le personnel, ainsi quɅun 

certain nombre de détenus présents depuis quelque temps, nɅont eu de cesse de mettre en évidence 

quɅil nɅest plus ou trop peu tenu compte de la spécificité du régime propre à chaque établissement 

avant dɅy transférer de nouveaux détenus. Somme toute, il y aurait principalement un problème de 

classification des détenus qui y son t transférés ou affectés.  

 

Ainsi, de la même façon, et parfois dans des termes presque identiques, la délégation a été confrontée 

à des expressions telles que «  on leur a vendu du rêve, ils arrivent ici et ils déchantent  » ou encore « il 

leur a été promis quɅune fois ici, cela accélérerait leur comparution devant le tribunal dɅapplication des 

peines, ils attendent toujours et ne comprennent pasɎ ».   

 

Impossible bien entendu pour la délégation de vérifier comment, au fil du temps, les décisions de 

transfert  ou dɅaffectation ont été prises. Réexaminer les critères de classification et donc les principes 

qui doivent contribuer à sélectionner les détenus à transférer ou à affecter dans chaque 

établissement, paraît cependant indispensable. En outre, les interloc uteurs qui ont souligné ce 

problème nɅont pas manqué de préciser aussi que ce problème de classification ne permettait pas de 

mettre en place et de maintenir le régime spécifique propre à chaque établissement.  

 

68. À Louvain central , les problèmes de classific ation ont été soulevés à plusieurs reprises. En raison de 

la surpopulation importante dans certains établissements pénitentiaires du nord de la Belgique, la 

direction a dû accueillir des détenus supplémentaires. Des lits additionnels ont été installés dans  

lɅaile A et les membres de la direction ont indiqué «  fonctionner parfois comme une maison dɅarrêt ». 

En outre, la population a augmenté de manière significative après la réouverture de lɅaile B rénovée, 

sans toutefois que des mesures adéquates supplément aires (offre de plus de possibilités de travail 

pour les détenus ou mobilisation de personnel pénitentiaire supplémentaire) ne soient prises. La 

modification de la politique de classification de la direction gestion de la détention (DGD) crée un afflux 

dɅune catégorie différente de détenus, ce qui confronte lɅétablissement à de nouveaux défis.89  

 

69. À Marneffe  cette exigence dɅune révision de la classification est dɅautant plus évidente quɅau cours 

des derniers mois les évasions se sont multipliées  : pas moin s de 12 évasions depuis janvier 2022, alors 

quɅen 2019 et 2020 il y en eut à chaque fois 4, et une seule en 2021. Or, quitter lɅétablissement pour se 

soustraire à un régime que lõon nõaccepte pas ou qui ne convient pas, est à Marneffe à la portée de tous. 

Et la question se pose donc inévitablement  : quɅest-ce qui peut pousser un détenu à se soustraire à 

un régime qui, pour lɅessentiel, est un régime ouvert ? Plus encore, la délégation a appris que certains 

des détenus ayant quitté dans ces conditions lɅétablissement de Marneffe sɅétaient ensuite présentés 

 
88 Voir note 84, pp. 23-24. 
89 Voir par . 29 et 66-67. 
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à la prison où ils étaient détenus précédemment. Pareille situation rend dɅautant plus indispensable 

un réexamen des critères de classification.  

   

ϥl est également question de la surpopulation dɅautres établissements pénitentiaires et de la 

nécessaire solidarité entre directions afin de répartir entre elles la charge excédentaire de détenus. 

Ces différents facteurs concourent à une modification de la population de la prison de Marneffe par 

la présence de dé tenus plus jeunes, purgeant des peines plus courtes et issus de milieux urbains qui 

auraient dès lors plus de mal à adhérer au projet de la prison et à coexister avec certains condamnés 

(ceux pour des faits de mœurs par exemple) au sein de lɅétablissement. Ceci aurait pour conséquences 

de générer des frustrations et du mécontentement de part et dɅautre, dɅaugmenter la pression sur les 

détenus (intimidations, vols, racket, violences entre détenus), de nuire à la motivation des détenus 

face au travail et/ou a ux formations et de provoquer un turn -over beaucoup plus important quɅavant 

(120 à 130 détenus en un an).  

 

En ce qui concerne la classification,   

 

Le CCSP recommande à la DG EPI de réexaminer, en étroite concertation avec les deux 

directions, les critères propres à la classification et sur base desquels sont sélectionnés les 

détenus à transférer ou à affecter dans chaque établissement de façon à garantir au mieux le 

maintien de la spécificité du régime particulier qui leur est propre.  

 

2. RÉGIME  

70. La loi de principes définit le régime de semi -communauté comme suit  : Ɉ Dans le cadre dɅun régime de 

vie en semi -communauté, les détenus bénéficient de la possibilité de prendre part à des activités 

communes. En dehors de cela, ils séjournent dans le ur espace de séjour individuelɉ90 .   

 

Les normes du CPT soutiennent quant à elles quɅ « un régime offrant des activités diversifiées est un 

élément crucial de la préparation à la libération, tout en étant bénéfique au fonctionnement de la 

prison  [notre tr aduction]  »91. 

 

71. LɅétablissement pénitentiaire de Louvain central  est une maison de peine accueillant des détenus de 

sexe masculin dont la peine totale est supérieure à cinq ans. La prison applique un régime 

communautaire différencié où les détenus entrants  sont placés dans lɅaile A, une aile avec un régime 

de base. À partir de lɅaile A, les détenus peuvent être transférés aux ailes  C, D ou E, ayant un régime 

ouvert, ou à lɅaile B, ayant le régime le plus progressif.  

 

Avant décembre  2021, chaque détenu de Louvain central  disposait en principe dɅune cellule 

individuelle. Depuis décembre  2021, 30 lits superposés ont été installés dans lɅaile A en vue de la 

création dɅune capacité dɅurgence et en vue dɅaméliorer la répartition des détenus entre les différents 

établissements pénitentiaires du pays. Depuis lors, 90  détenus séjournent dans lɅaile A, les nouveaux 

détenus étant hébergés dans lɅune des cellules doubles ou dans la cellule de quatre personnes. Les 

détenus entrants passent ensuite dans une cellule indiv iduelle de lɅaile A, dɅoù ils peuvent être mutés 

vers lɅune des ailes soumises à un régime ouvert si leur comportement le permet. 

 
90 Voir note 11, art. 51. 
91 CPT, visite en Grèce, CPT/Inf. (2006) 41, par. 100. 

https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016806965e7
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016806965e7
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016806965e7
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Outre les détenus entrants, lɅaile A de lɅétablissement de Louvain central  accueille également dɅautres 

catégories de détenus  : les détenus qui y séjournent par choix, ceux qui y sont incarcérés 

temporairement dans le cadre dɅune audience du tribunal de lɅapplication des peines (TAP), ceux en 

détention limitée ou encore ceux sous mesure de sécurité particulière. Enfin, en raison de lɅutilisation 

du système de points 92, certains détenus sont retransférés du régime ouvert au régime de base de 

lɅaile A. 

 

Dans les ailes ayant un régime ouvert, les portes des cellules restent ouvertes entre 6h et 20h20 et les 

détenus bénéficient dɅune grande liberté de mouvement dans lɅaile. ϥls peuvent participer à diverses 

activités de loisirs communes 93. Ils peuvent utiliser les salles de jeux pour jouer à des jeux de société 

ou aux fléchettes, au tennis de table, au baby -foot ou au billard. Bien que  les portes dɅaccès de toutes 

les ailes soient ouvertes, les détenus ne sont pas autorisés à se rendre dans une autre aile sans 

autorisation ou sans être accompagnés. Du matin jusquɅà 15 heures environ, en fonction de lɅoffre 

disponible, les détenus peuven t suivre une formation ou exercer un travail 94. En théorie, tous les 

détenus peuvent prétendre à un travail dans lɅun des ateliers ou dans lɅun des services domestiques. 

Cependant, il existe une longue liste dɅattente pour obtenir un travail, le délai dɅattente étant de 

18 mois en moyenne. En fin dɅaprès-midi, les détenus ont accès à la aux promenade ou peuvent se 

rendre sur le terrain de sport. Une promenade supplémentaire est organisée le matin pendant les 

week-ends et jours fériés, et en soirée du 1er  avril au 30  septembre.  

 

En outre, en soirée, les détenus ont accès à la bibliothèque ou à une des deux salles de sport (une 

pour le fitness et lɅautre pour lɅentraînement cardiovasculaire), et ce, toujours à des heures fixes et en 

groupes distincts. Ainsi, l es détenus de lɅaile A peuvent par exemple aller à la bibliothèque le lundi soir, 

faire du cardio le mercredi et du fitness le vendredi.  

 

72. Le centre pénitentiaire de Marneffe  propose un régime communautaire «  ouvert  » ou de « portes 

ouvertes  » pour des déte nus hommes condamnés.  À leur arrivée à Marneffe, les détenus sont placés 

au sein dɅune section fermée (la section 4) où ils sont observés avant dɅêtre mutés vers une autre 

section en régime «  ouvert  ». Dans cette section sont également placés, soit volont airement soit en 

raison de leur comportement, les détenus auxquels le régime de «  ouvert  » ne convient pas.  

 

La plupart des cellules sont aménagées pour pouvoir héberger 2, 3 ou 4 détenus. Il existe 25 cellules 

ɄsoloɅ pour une capacité totale de 141 places. 

 

Le régime sɅorganise de la façon suivante : du lever jusquɅà 8h, à la mi-journée entre 12h10 et 12h50 

et le soir entre 17h15 et 20h50, les détenus peuvent circuler au sein de leur section. Les portes de 

leurs cellules sont ouvertes mais la porte de la s ection est fermée. La matinée et lɅaprès-midi sont  

consacrés au travail et/ou à la formation. La fin de lɅaprès-midi est consacrée à dɅautres formations 

théoriques, à la promenade (de 16h15 à 17h30), à la bibliothèque, au fitness et aux activités intérieur es 

dans la salle des fêtes récemment rénovées et équipées de babyfoot, de tables, de chaises et dɅespaces 

de rangement.  

 

 
92 Voir par. 80. 
93 Voir par. 5 6-58. 
94 Voir par.  62-65. 



 

 

 

 
CCSP ɀ RAPPORT ɀ 2023/01  

59 

 

Auparavant, des activités extérieures telles que du kayak, de la 

pêche et de lɅhandirando étaient pratiquées à lɅextérieur du site 

de la prison de Marneffe. Ces activités sont désormais à lɅarrêt 

conformément à une décision de la direction régionale sud 

faisant suite à une série dɅévasions début 2022. Seule une 

promenade par groupe de 10 détenus accompagnés de 2 

agents est organisée le dimanche matin dans le parc 95.  

 

Les détenus en provenance de prisons telles que Marche -en-

Famenne, Ittre ou Leuze -en-Hainaut arrivent à Marneffe en 

croyant quɅils auront directement une cellule solo et quɅils 

auront droit à toute une série dɅactivités à lɅextérieur comme 

cɅétait le cas auparavant, ce qui nɅest nullement le cas.  

 « Marneffe, cɅest un miroir aux alouettes »  

(détenu X, Marneffe)  

À de très nombreuses reprises, dans le cadre des entretiens de la délégation avec la direction et avec 

le personnel pénitentiaire, il a été question de changements dans les profils des personnes détenues 

transférées à Marneffe et de problèmes de classificat ion de la part de la direction gestion de la 

détention (DGD) 96. Ces nombreux changements semblent vider le projet de Marneffe dɅune grande 

partie de son sens pour les détenus mais également pour le personnel et la direction. Exprimant son 

désarroi à ce pro pos, la direction de la prison de Marneffe pointait le fait quɅelle « ne sait pas où lɅon 

se situe désormais dans le parc carcéral  ». 

 

En ce qui concerne le régime de détention appliqué, tant à Louvain central quɅà Marneffe,  

 

Le CCSP recommande à la DG EPI, après avoir réexaminé, en étroite concertation avec les 

directions, les critères propres à la classification et sur base desquels sont sélectionnés les 

détenus à transférer ou à affecter dans chaque établissement 97, de poursuivre la réflexion 

avec les d irections, les responsables des services psycho -sociaux et les services externes 

opérant en prison, sur le  maintien de la spécificité du régime particulier propre à chacune 

des deux prisons.  

 

 

 

 

 

 

 
95 Voir par. 5 9.  
96 Voir par. 6 7. 
97 Ibid.  
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3. INCIDENTS  

73. Une atmosphère détendue et sereine régnant dans les deux établissements, le traitement des 

détenus fait lɅobjet de peu de plaintes et le nombre de rapports dɅincidents graves est quasi nul. 

Toutefois, à Louvain central , la relation de travail entre les dét enus et le personnel peut être décrite 

comme plus distante quɅà Marneffe98. 

 

« Il y a cinq ans, on se sentait ici comme dans un village, mais maintenant, il y a 

beaucoup de nouveaux membres du personnel. Beaucoup de nouvelles personnes qui 

ne se connaissent pas, sont distantes. Les gens deviennent des numéros. »  

(détenu  X, Louvain central ) 

 

Cela étant, les quelques incidents et les sanctions qui sɅensuivent peuvent avoir de lourdes 

conséquences sur les détenus. La prison de Louvain central , par exemple, fo nctionne avec un 

système de points, selon lequel des points sont attribués aux détenus à la suite dɅune infraction 

disciplinaire de première et/ou deuxième catégorie. Ce système soulève un certain nombre de 

questions importantes 99. De plus, un placement da ns lɅune des deux cellules de punition ou dans les 

cellules sécurisées délabrées doit être considéré comme un traitement inhumain ou dégradant 100. Le 

CCSP estime également que le nombre limité de sanctions disciplinaires ne peut justifier le projet de 

const ruction de trois nouvelles cellules sécurisées ou de punition.  

 

74. La mesure disciplinaire la plus fréquemment imposée à Marneffe  est « lɅisolement dans lɅespace de 

séjour attribué au détenu  » (IES). Le registre révèle que la grande majorité de ces IES sont imposés 

après la découverte dɅun téléphone portable à la suite dɅune mesure de contrôle101. Toutefois, la 

sanction disciplinaire  peut affecter le maintien ou lɅattribution dɅune cellule individuelle. Le personnel 

présent soutient quɅil sɅagit dɅun système méritocratique qui récompense les comportements 

exemplaires et sanctionne les comportements répréhensibles 102. 

 

Contrairement à Louvain central , Marneffe nɅapplique pas de système de points pour écarter du 

régime ouvert les détenus incompatibles ou difficiles à gérer. Lorsque le régime appliqué apparaît ne 

pas convenir au détenu, celui -ci est transféré. En attendant ce transfert, le  détenu en question est 

placé dans la section  4. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
98 Voir par. 16 et 17.  
99 Voir par. 80. 
100 Voir par. 36.  
101 Voir note 1 1, art. 108 et 109.  
102 Voir par. 81. 
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En ce qui concerne les cellules de punition,   

 

Le CCSP réitère103 sa recommandation de rechercher activement des alternatives à lɅutilisation 

des cellules de punition et, par conséquent, de lutter pour leur abolition totale.  

 

Le CCSP recommande à la direction de Louvain central  dɅabandonner les plans de construction 

de trois nouvelles cellules de punition ou de sécurité.  

 

4. SPS 

75. Dans les deux établissements , plusieurs détenus font état de longs délais dɅattente avant de pouvoir 

obtenir un rendez -vous auprès du service psychosocial (ci -après  : SPS) afin de préparer leur 

réinsertion. Le SPS reconnaît lɅexistence de ces longs délais dɅattente et les explique par plusieurs 

raisons.  

 

Une première raison de ces longs délais dɅattente est le manque structurel de personnel au SPS, et ce, 

principalement en raison des malades de l ongue durée (cf. absentéisme) et du nombre de membres 

du personnel employés à temps partiel. Ce déficit de personnel accroît considérablement la charge de 

travail par travailleur, en conséquence de quoi certains se retrouvent eux aussi en maladie de longue  

durée ou décident de ne plus travailler quɅà temps partiel.  

 

Une deuxième raison des longs délais dɅattente est lɅexécution des courtes peines. Étant donné que 

les conditions de temps pour lɅobtention dɅun congé pénitentiaire constituent un indicateur important 

de priorisation du traitement des dossiers, les dossiers des «  condamnés à une courte peine  » sont 

traités en priorité. Dès lors, les condamnés à une longue peine, qui sont nombreux à Louvain central , 

voient les délais dɅattente augmenter de manière significative. Le SPS reconnaît avoir ainsi 

effectivement moins de temps pour accompagner les condamnés à une longue peine, ce qui est 

regrettable. Cela a un impact sur le bien -être et le niveau de vie de ces détenus, qui se sentent 

abandonnés, voire mêm e ignorés et vivent leur incarcération sans perspective.  

 

Une troisième raison est la charge de travail administratif élevée, comprenant par exemple la 

rédaction de rapports dɅexpertise. Le personnel dispose de moins de temps pour accompagner et 

rencontre r les personnes concernées. Les détenus qui se montrent patients et qui nɅinsistent pas 

auprès du SPS en lui écrivant régulièrement risquent de rester sur la touche, ce que déplore le SPS. 

Un membre du SPS indique que le nombre limité de rendez -vous rend t rès difficile lɅétablissement 

dɅune relation de travail positive. 

 

Les détenus invoquent lɅaugmentation du télétravail pour expliquer la diminution des contacts avec le 

SPS. Un membre du SPS précise que la quantité de travail administratif est telle quɅil nɅest pas possible 

de lɅaccomplir pendant les jours de télétravail prévus. Selon le SPS, le télétravail nɅest donc pas un 

facteur supplémentaire qui réduit le nombre de rendez -vous et lɅaccompagnement des détenus. 

 

 

 

 
103 Voir le rapport relatif à «  LɅutilisation des cellules de punition et de sécurité dans les prisons belges » 

Cellules_Punition_2021_FR.pdf (belgium.be) . 

https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2021/10/Cellules_Punition_2021_FR.pdf
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76. Dans les deux établissements pénitentiaires , au début de lɅincarcération des détenus, leur plan de 

détention nɅest pas encore établi. Dans les deux établissements, les membres du personnel du SPS 

sont plutôt critiques à lɅégard du plan de détention, car selon eux, les conditions préalables 

nécessaires à sa mise en œuvre ne sont pas réunies. À Louvain central , le SPS fait notamment 

référence aux longs délais dɅattente pour lɅobtention dɅun travail « intra -muros  » ou pour avoir accès 

au Centre de soins de santé mentale (Ce ntrum voor Geestelijke Gezondheidszorg, CGG). Les budgets 

limités ont également réduit le nombre de places de formation disponibles ou lɅorganisation dɅautres 

activités pertinentes.  

  

Ce problème est encore plus manifeste pour ce qui est des détenus prése ntant des problèmes de 

santé mentale. Le SPS voit peu de possibilités de traitement pour cette catégorie de détenus et par 

ailleurs les établissements de soins spécialisés manquent de place  ; ils nɅacceptent que les personnes 

ayant une conscience de culpab ilité suffisante, refusent les personnes ayant un profil criminel parce 

que cela comporte trop de risques, trop peu de possibilités de soins ambulatoires, et ainsi de suite.  

 

Le SPS souligne lɅimportance de donner du sens à la détention, pour éviter que les détenus dépérissent 

dans les prisons et finissent par retourner dans la société sans y être préparés.  

 

En ce qui concerne le service psychosocial,   

  

Le CCSP recommande de poursuivre les efforts en vue de renforcer les équipes du SPS de façon 

à ce quɅen particulier elles soient également en mesure dɅune part, de contribuer à la mise au 

point et au suivi des plans de détention et dɅautre part, dɅapporter lɅassistance requise aux 

détenus nécessitant une aide appropriée en matière de santé mentale.   

E. DISCIPLINE 

1. SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

77. Vu le nombre de détenus dans lɅétablissement pénitentiaire de Louvain central , le nombre de 

sanctions disciplinaires prises est assez limité. Au cours de la période allant du 1 er janvier au 

30 août  2022, sur la base des docu ments consultés, seules 58  sanctions disciplinaires ont été 

prononcées. Cependant, ces sanctions disciplinaires peuvent avoir de lourdes conséquences pour les 

détenus concernés. La prison de Louvain central , par exemple, fonctionne avec un système de point s 

attribués aux détenus à la suite dɅune infraction disciplinaire de première ou deuxième catégorie. 

LorsquɅun détenu totalise dix points, il est transféré du régime ouvert au régime de base. 

 

Ce système, propre à la prison de Louvain central  et dont aucun équivalent nɅexiste dans une autre 

prison du pays, soulève différentes questions qui seront analysées ci -après.104  

 

78. Au sein de lɅétablissement de Marneffe , le climat assez calme se traduit par un contentieux 

disciplinaire très peu fourni et,  en conséquence, par un contentieux très faible au niveau de la 

commission des plaintes. Au 20 septembre 2022, un total de 136 sanctions figurait  au registre des 

 
104 Voir par. 80. 




